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Eglise catholique

Le Pape François 
inhumé en l’église 

Sainte-Marie 
Majeure à Rome

Le Pape François lors de sa visite à Kinshasa (RD Congo) 
en février 2023 (P.3)

U.pa.d.s (Union panafricaine pour la démocratie sociale)

Pascal Tsaty-Mabiala de nouveau face 
au volcan de la contestation interne

72 heures du Mayombe Ecorun

Gauthier Kakund Musans et Bénédicte 
Akouabessi vainqueurs de la troisième édition 

(P.12)
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ACTUALITES

Contrairement aux pré-
visions qui donnaient 
les «super-majors» 

pétroliers se désintéresser 
du Congo, le Groupe TotalE-
nergies a envoyé un grand si-
gnal du renforcement de ses 
activités d’exploration et de 
production au Congo. Son pa-
tron, Patrick Pouyanné, l’a dit 
de vive voix au Président de 
la République. «On a parlé, 
bien sûr, de pétrole, avec le 
Président Sassou, d’abord de 
production actuelle où on est 
en train d’investir 500 millions 
de dollars dans de nouveaux 
puits de pétrole, pour garantir 
la production du champ de 
Moho, et les puits sont bons. 
Donc, ce sont de bonnes nou-

velles. On va pouvoir mainte-
nir cette production à un bon 
niveau plus longtemps. Et 
puis aussi, parce qu’on a dé-
cidé qu’on allait relancer l’ex-
ploration, pour rechercher du 
pétrole. Donc, on a parlé d’un 
nouveau permis qui va nous 
être attribué, très prochaine-
ment et on a bon espoir de 
pouvoir faire une belle dé-
couverte en 2025, puisque 
le Président nous a dit que 
si on avait ce permis d’explo-
ration, il fallait qu’on fore tout 
de suite. Donc, c’est l’en-
gagement que je suis venu 
prendre aujourd’hui, de forer 
dès 2025 et, espérons-le, de 
faire une belle découverte 
dans l’offshore congolais», a 

confié Patrick Pouyanné à la 
presse présidentielle, au sor-
tir de l’audience.
Pour sa part, le ministre 
des hydrocarbures, Bruno 
Jean-Richard Itoua, qui a 
assisté à l’audience, a confir-
mé que ce permis d’explo-
ration sera bientôt attribué 
à TotalEnergies, par le gou-
vernement. «Ce permis fait 
l’objet d’un dossier qui doit 
être soumis au Conseil des 
ministres. C’est un permis 
nouveau, mais nous avons 
bon espoir de finir les discus-
sions très rapidement, parce 
que la Compagnie TotalEner-
gies s’engage à réaliser les 
travaux très très vite sur ce 
permis. C’est un permis avec 

des espoirs assez impor-
tants. Nous sommes heureux 
de croire que les compagnies 
pétrolières continuent à 
croire au Congo, continuent 
à investir ici. Il n’y a pas que 
TotalEnergies, les autres 
aussi. Mais TotalEnergies est 
la plus ancienne, et donc, on 
peut voir qu’elle est toujours 
là, avec des idées nouvelles 

Exploitation pétrolière

TotalEnergies renforce sa position au Congo, 
en investissant dans de nouveaux puits

Reçu en audience par le Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, mardi 15 avril 2025, à Oyo, commune du Départe-
ment de la Cuvette, Patrick Pouyanné, le P.d.g du Groupe multi-
national d’origine française, TotalEnergies, a annoncé à la presse 
présidentielle, au sortir de cette audience, que son groupe inves-
tit «actuellement 500 millions de dollars dans de nouveaux puits 
pour garantir la production du champ Moho-Nord. Les résultats 
sont prometteurs, ce qui nous permettra de maintenir un bon ni-
veau de production plus longtemps». Autre nouvelle rassurante 
pour l’économie congolaise, l’attribution d’un nouveau permis au 
groupe français que le Président Denis Sassou-Nguesso a encou-
ragé à mettre très vite en œuvre, en forant.

et c’est une très très bonne 
chose», a-t-il confié, au sortir 
de l’audience.
Présent au Congo depuis 
1968, le Groupe TotalEner-
gies est le premier produc-
teur d’hydrocarbures dans 
le pays, à travers sa filiale 
TotalEnergies Ep Congo, en 
opérant 9 des 24 champs 
offshore du Congo, comme 

Moho-Nord, Moho-Bilondo, 
Nkossa, Nsoko II, Yanga et 
Sendji. En 2022, il a contri-
bué à près de 50% de la pro-
duction pétrolière du pays. 
Avec la baisse des prix du 
pétrole, ces derniers jours, 
provoquée par les tarifs 
douaniers exorbitants annon-
cés par le Président améri-
cain, Donald Trump, avant 
de les suspendre quelques 
jours après, pour 90 jours, 

permettant ainsi un léger re-
bond de ces prix, les bonnes 
nouvelles apportées par Pa-
trick Pouyanné au Congo 
suscitent l’espoir d’une an-
née 2025 qui pourrait malgré 
tout bien se terminer au plan 
économique.

Urbain NZABAN

Patrick Pouyanné pendant l’audience avec le Président Denis Sassou-Nguesso.

Ouvrant les travaux de 
la session sous-ré-
gionale des parle-

mentaires sur le droit à 
l’alimentation et l’agriculture 
sensible, Isidore Mvouba, 
président de l’assemblée 
nationale, président actif 
de l’Alliance parlementaire 
congolaise pour la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, 
aindiqué que «notre sous-ré-
gion est dotée d’importantes 
richesses et potentialités 
naturelles mais, elle est 
confrontée à de nombreux 
défis en matière d’alimen-
tation et de sécurité alimen-
taire». Il estime que «le droit 
à une alimentation adéquate 
est un droit fondamental 
de l’homme inscrit sur le 
marbre des engagements 
internationaux de nos Etats 
au vu des constitutions en 
vigueur dans nos différents 
pays». Selon lui, «à ce jour, 
ce droit peine à être pleine-

ment réalisé dans certains 
pays de notre sous-région, 
comme l’indiquent les don-
nées statistiques suivantes: 
40% des enfants de moins 
de cinq ans souffrent de 
malnutrition chronique; plus 
de 10% de taux de malnu-
trition aiguë dans certains 
pays».
Concernant l’agriculture 

sensible à la nutrition, Isi-
dore Mvouba considère que 
celle-ci «a vocation à favo-
riser les cultures de rentes 
et autres pour une produc-
tion diversifiée. Elle est es-
sentielle pour l’atteinte des 
Objectifs de développement 
durable, O.d.d en sigle, no-
tamment l’éradication de la 
faim et l’atteinte de la santé 

Parlement

Le droit à l’alimentation réaffirmé 
lors d’un atelier sous-régional à Brazzaville
En partenariat avec la F.a.o (Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture), le parle-
ment a organisé, du 23 au 25 avril 2025, un atelier 
sous-régional de formation sur le droit à l’alimentation 
et l’agriculture sensible à l’alimentation à l’endroit des 
membres du Réseau des Alliances parlementaires de 
l’Afrique centrale pour la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle. On notait aussi la présence des membres du 
gouvernement concernés, des partenaires techniques 
et financiers, des organisations de la société civile. 

santé publique, de bien-être 
social et de résilience éco-
nomique».
La cérémonie de clôture de 
cette session était présidée 
par Pierre Ngolo, président 
du sénat, président d’hon-
neur de l’Alliance parle-
mentaire congolaise pour 
la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, le vendredi 25 

pour tous. Mutatis Mutandis, 
l’agriculture sensible à la nu-
trition repose sur des piliers 
essentiels comme l’accès à 
la terre, la disponibilité des 
semences, les ressources 
génétiques, l’eau et j’en 
passe. Les pouvoirs publics 
ont fort à faire, pour faire de 
ce domaine un secteur de 
production, un vecteur de 

avril, en présence d’Isidore 
Mvouba.   Les recomman-
dations adoptées au cours 
de cette session visent à 
renforcer les politiques pu-
bliques et les pratiques en 
matière de droit à l’alimenta-
tion et d’agriculture sensible 
à la nutrition.

Urbain NZABANI

Photo de famille après l’atelier sur le droit à l’alimentation

(Suite en page 3)

Décédé le vendredi 18 avril 2025, à Rabat, au Maroc, l’ancien 
ministre d’Etat à la justice et aux droits de l’homme, ancien 
député P.c.t élu à Vindza (Département du Pool) (2012-2017), 
Aimé Emmanuel Yoka, a été inhumé, mardi 29 avril, dans sa 
propriété de Kintélé, commune voisine de Brazzaville, en pré-
sence de centaines de personnes, malgré le souhait de la fa-
mille de garder ce moment intime. 
Ses obsèques ont eu lieu après l’hommage officiel dans la salle 

Vie politique nationale
Le ministre d’Etat 

Aimé Emmanuel Yoka 
inhumé à Kintélé

Aimé Emmanuel Yoka.
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Editorial
	 ACTUALITES

Sauver l’honneur 
du pays !

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, et 
nous ne le dirons jamais assez, tire lui-même la sonnette 

d’alarme, depuis les années 2000, sur le comportement des 
cadres dans la gestion publique, en engageant le pays dans 
la lutte contre la corruption et les anti-valeurs. Ses discours 
et messages sont là pour en témoigner, particulièrement 
son discours d’investiture d’août 2009. Ces deux dernières 
années, il s’est même lancé dans une grande croisade 
contre les anti-valeurs au sein de notre appareil judiciaire. 
Ses deux discours aux cérémonies de rentrée judiciaire 
2024 et 2025 sont, pour les magistrats et tout acteur du 
pouvoir judiciaire, de grands repères éthiques dont ils ne 
peuvent pas trouver prétexte à s’en détourner. 
Et pourtant, après tout cela, les sessions du Conseil supé-
rieur de la magistrature sont toujours aussi rares au cours 
de l’année. Comment peut-on vouloir changer le comporte-
ment des magistrats, révolutionner les mentalités au sein 
de l’appareil judiciaire, pour les arrimer à l’éthique et à la 
déontologie de leur profession, si l’organe qui les gère ne 
se réunit pas régulièrement? La responsabilité du ministre 
en charge de la justice n’est-elle pas engagée? Et ce n’est 
là qu’un exemple.
Tout a été mis en place, au Congo, sur les plans juridique, 
réglementaire et institutionnel, en matière de lutte contre la 
corruption et les anti-valeurs. On a même créé un portefeuille 
gouvernemental, le Ministère du contrôle d’Etat, de la qualité 
du service public et de la lutte contre les anti-valeurs. Pour 
quel résultat? Les actes ne suivent pas ou très rarement. La 
Haute autorité de lutte contre la corruption a limité son action 
à la sensibilisation et si elle a des dossiers instruits, ceux-ci 
moisissent dans les tiroirs. L’hypocrisie des cadres politiques 
et intellectuels nommés aux postes de responsabilité d’Etat 
fait que l’arsenal de la politique de lutte contre la corruption 
et les anti-valeurs est comme de l’eau sur les plumes d’un 
canard: il n’y pas d’impact significatif dans la réalité. 
D’où le scandale du Trésor public, conséquence de pratiques 
maffieuses bien installées et couvertes, qui ont aggravé l’en-
dettement du pays et l’incapacité de l’Etat à assurer ses 
charges sociales, à partir de ses propres recettes (recettes 
de service, recettes fiscalo-douanières, etc), objet de détour-
nements bien déguisés où les auteurs ne s’en cachent même 
plus, puisqu’ils doivent exhiber leurs patrimoines mobiliers 
et immobiliers acquis, symboles de leur réussite sociale. Au 
point que les anti-valeurs contre lesquelles le pays est ap-
pelé à lutter sont devenus des valeurs. Ceux des respon-
sables qui les symbolisent, par des réalisations onéreuses 
qui dépassent leurs rémunérations officielles deviennent des 
exemples à suivre, pour les jeunes générations.
Le Président de la République avait dénoncé la surbudgéti-
sation de la bourse des étudiants, sans demander à la justice 
d’en tirer les conséquences. Ne s’imagine-t-il pas que les 
salaires des fonctionnaires de l’Etat font aussi l’objet de sur-
budgétisation qui obère le Trésor public? Ignorons-nous que 
les rétrocommissions, la surfacturation des contrats commer-
ciaux de l’Etat, le gonflement des effectifs, les double-paie-
ments et même, scandale des scandales, le faux et usage de 
faux sont devenus des techniques administratives bien ro-
dées à travers lesquels les cadres dirigeants s’enrichissent? 
Les difficultés de l’Etat ne sont pas que dues aux crises 
économiques. Elles relèvent aussi de l’expansion des an-
ti-valeurs dans la gouvernance publique; de l’immoralité, 
puisque chacun profite là où il est. Le niveau atteint par les 
anti-valeurs dans la gestion publique est devenu paralysant 
pour le fonctionnement de l’Etat. Le Congo est un pays riche 
et son peuple réputé travailleur. Mais, son élite a développé 
une culture d’enrichissement illicite, à l’ombre de l’impunité 
politique, qui génère aujourd’hui des scandales où des noms 
de dirigeants sont cités.
On ne peut pas prétendre développer un pays en faisant fi 
de la moralité publique. La compétition démocratique pour 
l’accession au pouvoir et sa gestion ne doit pas amener à 
faire abstraction de la moralité des cadres appelés à exercer 
des responsabilités publiques. Quand un cadre n’est plus un 
exemple pour ses compatriotes, à cause des actes qu’il a 
lui-même posés, on ne lui confie plus des responsabilités pu-
bliques de premier plan.
Le développement est d’abord une question spirituelle et 
morale, avant d’être une question d’accumulation de biens 
et de construction d’infrastructures. Il faut aimer son peuple, 
pour prétendre améliorer ses conditions de vie. Et aimer son 
peuple n’est pas une question matérielle, ça part de l’esprit. 
S’enrichir au détriment de ses concitoyens n’est pas une 
réussite ni une vertu. C’est une malédiction, car il y a une 
justice divine. Mais, sans la sanction, il y aura toujours des 
candidats pour tomber dans ces travers.

L’HORIZON AFRICAIN

A Brazzaville, le Pré-
sident de la Ré-
publique, Denis 

Sassou-Nguesso, avait 
adressé le jour-même du 
décès du Pape François, 
un message de condo-
léances au camerlingue, le 
cardinal Kevin Farell. Puis, 
le vendredi 25 avril, il a as-
sisté, en compagnie de son 
épouse, Mme Antoinette, à 
une messe de suffrage cé-
lébrée par le nonce aposto-
lique, Mgr Xavier Herera, et 
concélébré par les évêques 
du Congo, en la Basilique 
Sainte-Anne. Dans l’assis-
tance, on notait la présence 
des présidents des deux 
chambres du parlement, 
Pierre Ngolo (sénat) et Isi-
dore Mvouba (assemblée 
nationale), des autorités 
civiles et militaires, des 
membres du corps diploma-
tique accrédité au Congo, 
dont l’ambassadeure de 

Eglise catholique

Le Pape François inhumé en l’église 
Sainte-Marie Majeure à Rome

Décédé le 21 avril 2025, un lundi de Pâques, à la Cité du Va-
tican, à l’âge de 88 ans, le Pape François a été conduit en sa 
dernière demeure, en l’église Sainte-Marie Majeure, à Rome, le 
samedi 26 avril, après une messe de requiem à la Place Saint-
Pierre à laquelle ont assisté plus de cinquante Chefs d’Etat, 
dont l’Américain Donald Trump, le Français Emmanuel Macron, 
l’Ukrainien Volodymyr Zelensky, le Congolais Antoine Félix 
Tshisekedi et le Centrafricain Faustin Archange Touadéra. De 
son vrai nom Jorge Mario Bergoglio, né le 17 décembre 1936, 
à Buenos Aires (Argentine), François était considéré comme «le 
Pape des pauvres et des périphéries». Selon le Ministère italien 
de l’intérieur, plus de 400 mille personnes ont assisté à ses fu-
nérailles, à Rome.

enfants blessés, les vic-
times des guerres, guerres 
qu’il dénonçait, sans cesse 
au point de qualifier le tu-
multe de notre monde, 
je cite: «Guerre par mor-
ceau».
Pour sa part, le Président 
Denis Sassou-Nguesso 
a écrit, dans le livre des 
condoléances: «Souverain 
emblématique et engagé, le 
Pape François a su placer 
les défis les plus cruciaux 

de l’humanité au cœur de 
son pontificat». Ses mots 
ont été publics à la messe 
par le ministre d’Etat Flo-
rent Ntsiba, son directeur 
de cabinet.

Hervé EKIRONO

France, Claire Bodonyi.
Dans l’homélie, Mgr Bien-
venu Manamika Bafoua-
kouhou  a témoigné que, 
«égal à lui-même, le Pape 
François a gouverné en 
discernant. Il n’a pas cher-
ché à convaincre par des 

concepts, mais à toucher 
par des paraboles avec la 
saveur de l’évangile et la 
tendresse d’un cœur de 
père. Proche des margina-
lisés, il ne cachait pas sa 
profonde émotion devant 
les migrants naufragés, les 

Le Président Denis Sassou-Nguesso saluant le nonce, Mgr Xavier 
Herera

Photo de famille des évêques autour du nonce et du couple présidentiel, après la messe.

Le cercueil du Pape François, à la Place Saint-Pierre.

Le Président de la République devant la dépouille du ministre d’Etat Yoka, lors de l’hommage de la 
République

Suite de la page 2)

des congrès du Palais des 
congrès de Brazzaville, sous 
le patronage du Président 
de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, en com-
pagnie de son épouse, Mme 
Antoinette, en présence des 
hautes autorités de la Répu-
blique et de tout le gratin na-
tional des cadres civils et mili-
taires. L’oraison funèbre a été 
lue par Benjamin Boumakani, 
secrétaire général du gouver-
nement, qui a évoqué l’apport 
de cet illustre homme d’Etat 
dans la législation nationale. 
La messe de requiem, pré-
sidée par l’archevêque, Mgr 
Bienvenu, a eu lieu en la Ba-
silique Sainte-Anne.
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PROPOS    D’éTAPE
national

Plantant le décor, le confé-
rencier du jour a rappe-
lé que «la Conférence 

nationale souveraine, grand 
moment de l’histoire de notre 
pays, a eu le mérite, au-delà 
de tout, de rouvrir le Congo 
à la démocratie pluraliste 
confisquée depuis 1958, puis 
écrasée par le long règne des 
deux partis uniques, de 1964 à 
1990, à savoir le M.n.r (Mou-
vement national de la révolu-
tion) et le P.c.t (Parti congolais 
du travail). Après la Confé-
rence nationale et quoique de 
façade, la démocratie a résisté 
en dépit des violences, en par-
ticulier celles des années 90 et 
2000. Mais, à aucun moment, 
il n’est apparu clairement, 
dans l’esprit des vainqueurs, 
l’intention de remettre en 
cause l’ordre démocratique et 
républicain».
Abordant le sujet de sa confé-
rence de presse, Pascal Tsaty 
Mabiala a dressé un constat 
que «la vie politique dans notre 
pays est en proie à des invec-
tives de cafés de commerce. 
Les acteurs politiques, censés 
être des boussoles pour guider 
le peuple, sont malheureuse-
ment réduits au rôle ridicules 
et méprisant de colporteurs 
invétérés des ragots». «Pour 
s’en convaincre, depuis un 
certain temps, une opinion 
pour le moins insidieuse se 
complaît dans les propos dif-
famatoires contre l’U.pa.d.s, à 
travers une campagne de dés-
tabilisation de ses dirigeants 
et une volonté désespérée 
d’attenter au moral de ses mili-
tants déjà accablés par le quo-
tidien». «Cette cabale de plus, 
orchestrée par les politiciens 
des réseaux sociaux, experts 
en analyses de salon, a pour 
cause l’interprétation biaisée 
de la loi n°28-2017 du 7 juillet 
2017, déterminant le statut de 
l’opposition politique en Répu-
blique du Congo».
Donnant plus de précisions, 
il a indiqué qu’«aux termes 
de l’Article 11 de la Loi n°28-
2017 du 7 juillet 2017, «le chef 
de l’opposition politique est le 
premier responsable du parti 
de l’opposition ayant obtenu 
le plus grand nombre d’élus à 
l’assemblée nationale, après 
le parti ou groupement poli-
tique de la majorité. En cas 
d’égalité de sièges entre deux 
partis de l’opposition, le chef 
de l’opposition politique est le 
premier responsable du parti 
ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages exprimés 

de leurs élus, à l’issue des der-
nières élections législatives. 
C’est le cas des élections de 
2022 dont le mandat court en 
ce moment».
«La législation ci-dessus rap-
pelée, qui encadre le statut du 
chef de l’opposition politique, 
semble cependant muette sur 
la nature du texte qui désigne 
expressément et nommément 
celui-ci. C’est ainsi que le 
gouvernement a fait recours 
à l’assemblée nationale, gar-
dienne des résultats des partis 
politiques représentés, pour 
lui dire quel est le parti le plus 
représenté et qui en est le 
premier responsable? Ainsi, 
constatant que le premier parti 
est l’U.pa.d s et son premier 
responsable est le député 
Pascal Tsaty Mabiala, celui-ci 
a été reconnu comme le chef 
de l’opposition politique aux 
termes de la décision n°009/
AN/b/Ps du 29 mars 2018», 
a-t-il affirmé.
«Contrairement à ce qui est 
souvent prêché dans les of-
ficines de certains leaders à 

la recherche d’une légitimité 
qu’ils n’ont jamais pu acqué-
rir, et qui s’illustrent par des 
déclarations haineuses et ou-
trageantes, le député Pascal 
Tsaty Mabiala n’a jamais été 
nommé par un décret pris en 
conseil des ministres. Le seul 
décret en la forme porte le 
numéro 2018-234 du 13 juin 
2018 et fixe uniquement les 
avantages et les mesures de 
protection du chef de l’op-
position politique. Tous ces 
documents cités, publiés au 
Journal Officiel, peuvent être 
consultés», a-t-il signalé.
Pascal Tsaty Mabiala a ensuite 
répondu directement à Clé-
ment Miérassa. «Lors d’une 
conférence de presse tenue 
récemment, Clément Miérassa 
s’est permis d’apostropher des 
partis politiques, notamment le 
P.r.l et l’Upads, alors que le pré-
sident du P.s.d.c n’est ni l’unité 
de mesure, ni le baromètre de 
la vie politique au Congo, pour 
distribuer la qualité d’opposant 
à qui il veut. Ce Monsieur veut 
se prendre pour Jupiter, alors 

Conférence de presse de Pascal Tsaty-Mabiala, chef de l’opposition politique

«Il est impérieux, pour les opposants de notre 
pays, de se rassembler, de surmonter leurs égos»
Dans une conférence de presse qu’il a animée mardi 22 avril 2025, au 
siège de l’U.pa.d.s, au Quartier Diata, dans le premier arrondissement 
Makélékélé, à Brazzaville, Pascal Tsaty-Mabiala, chef de l’O.p.c (Oppo-
sition politique congolaise), premier secrétaire de l’U.pa.d.s (Union pa-
nafricaine pour la démocratie sociale), député élu à Loudima (Départe-
ment de la Bouenza), a répliqué aux «dérives désobligeantes de certains 
acteurs politiques congolais». C’était en présence de quelques leaders 
des partis membres de cette plateforme politique, à l’instar de Clotaire 
Mboussa-Ellah, président du C.a.r (Comité d’actions pour le renouveau), 
Joseph Badiabio (U.d.h-Yuki), Jim Ebina (Parti écologique) et de Bona-
venture Bouzika, président du C.d.r, secrétaire permanent de l’O.p.c, 
sans oublier les cadres et militants venus nombreux à cette conférence 
de presse au cours de laquelle leur leader a répondu aux attaques de 
certains leaders de l’opposition.

qu’il est incapable d’affronter 
le suffrage universel, même 
au plan national. Malgré tout, 
il devient le champion qui dis-
tribue les bons points entre les 
vrais et faux opposants, selon 
un critérium qui est propre», 
a-t-il déclaré.
«Plutôt que de fixer les ci-
toyens sur leur vision politique 
pour le Congo, certains ac-
teurs politiques dont les partis 
politiques n’existent d’ailleurs 
que de nom, passent le plus 
clair de leur temps à faire des 
déclarations gratuites, infon-
dées et mensongères, espé-
rant attirer la sympathie des 
internautes ou des masses 
populaires, en vue d’un posi-
tionnement politique ou d’une 
visibilité qu’ils peinent toujours 
à atteindre», a-t-il fait remar-
quer. «Incapables de rassem-
bler et de mobiliser sur des 
bases objectives, les leaders 
de ces partis politiques virtuels 
ont un seul projet, à savoir: 
calomnier l’U.pa.d.s, pour 
l’exposer à la déchéance po-
pulaire. Leurs principales ar-
guties consistent, aujourd’hui, 
à contester à notre parti son 
appartenance à l’opposition 

qu’il incarne effectivement et 
réellement avec constance, 
depuis 1997, pendant que 
certains d’entre eux avaient 
clairement et librement fait le 
choix d’intégrer la majorité au 
pouvoir», a-t-il poursuivi.
Pour terminer, le chef de l’Op-
position politique congolaise a 
appelé au rassemblement de 
l’opposition, «nonobstant les 
points de vue divergents des 
uns et des autres». «Il est im-
périeux, pour les opposants de 
notre pays de se rassembler, 
de surmonter leurs égos. L’es-
poir d’une alternance, encore 
possible, passe nécessaire-
ment par un grand rassemble-
ment des forces de l’opposi-
tion qui ont un idéal commun, 
partagent les valeurs de tolé-
rance, de patriotisme, celles 
qui privilégient le compromis 
et s’éloignent de la radicalité. 
Unité oui; unanimisme non!», 
a-t-il lancé.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Requiem 
in misericordia

Il était l’image même de la miséricorde. Il l’est tou-
jours et le restera. Il était plutôt porté par un jeu po-

pulaire et par la chimie dans son pays natal, jusqu’à 
ce qu’au cours d’une confession, il rencontre la voie 
de la Divine Providence. Il apprend alors la théologie 
et se fait créer prêtre dans la Compagnie de Jésus, 
Ordre de droit pontifical.
Son credo, c’est la justice sociale, la communauté et 
la solidarité. On pourrait même dire qu’il est le grand 
frère des pauvres. La fraternité et la miséricorde 
sont les principaux marqueurs de son règne. Il disait 
«la miséricorde de Dieu est notre libération et notre 
bonheur. Nous vivons de la miséricorde et nous ne 
pouvons pas nous permettre d’être sans miséri-
corde: c’est l’air que l’on respire. Nous sommes trop 
pauvres pour poser des conditions, nous devons 
pardonner, parce que nous avons besoin d’être par-
donnés». 
Et lui-même était très miséricordieux envers les 
frêles créatures de la Divine Providence. Et dans 
ce monde où nous sommes confrontés à plusieurs 
agressions des métaux, qu’il soit pour nous un avo-
cat et qu’il «tourne vers nous ses yeux qui ne sont 
que miséricorde».

Prométhée

Nécrologie
La veuve Germaine 

Nombo-Mavoungou sera 
inhumée à Diosso

Décédée le vendredi 11 avril 2025, à Pointe-Noire, des 
suites d’une courte maladie, la veuve Germaine Nombo 
Mavoungou, née Sébou, sera inhumée le samedi 3 mai 
2025, à Diosso. C’est ce qui ressort du communiqué 
nécrologique publié par la famille le vendredi 25 avril.

A cette occasion, MM. Florent Sogni-Zaou, Clem Dieu-
donné Mavoungou, Alphonse Mouissou-Poaty, Armand 
Kokolo, Joseph Mackosso, Evariste Tchibinda-Taty, Zé-
phyrin Bouity, Moe Fouty-Loemba, Jean-Marc Loemba; 
le Commandant Pierre-Claver Bouity, le Commandant 
Jules Ngoma; Mmes Jeanine Loumbou-Taty et Mar-
the Mackosso-Tchitoula; Mlles Lilia Makaya, Merveille 
Tchilessi et famille remercient les amis et connais-
sances pour les dispositions qu’ils voudront bien 
prendre s’ils souhaitent assister aux obsèques de Mme 
Nombo-Mavoungou.

Que la terre de nos ancêtres lui soit légère!

Le député Pascal Tsaty-Mabiala, chef de l’Opposition politique congolaise

Une vue d’assistance, avec devant des journalistes, pendant la conférence de presse de Pascal 
Tsaty-Mabiala.

A nos lecteurs !
La prochaine parution du journal 

se fera le jeudi 15 mai 2025
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Lors de la première confé-
rence internationale 
sur l’afforestation et le 

reboisement tenue à Braz-
zaville, du 2 au 5 juillet 2024, 
à l’initiative du Président de 
la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, il avait été an-
noncé que la proposition du 
Congo avait été endossée par 
l’Union africaine sous le label 
de «Décennie africaine et 
mondiale d’afforestation et de 
reboisement», suivant la déci-
sion n°846 issue de la 36ème 
session des Chefs d’Etat, te-
nue du 17 au 18 février 2023, 
à Addis-Abeba, en Ethiopie.
«Il s’agit bien d’une idée qui 
est partie du Congo, qui est 
aujourd’hui une idée pla-
nétaire. C’est une initiative 
proposée par la République 
du Congo, par Denis Sas-
sou-Nguesso et, aujourd’hui, 

qui devient une idée plané-
taire, une initiative plané-
taire», a réagi Rosalie Maton-
do, la ministre de l’économie 
forestière, lors d’une tribune 
spéciale de Télé-Congo, ani-
mée par notre consoeur Aline 
France Etokabéka et Win-

cess Mouandzimbi de D.r.t.v.
Finalement, l’assemblée gé-
nérale des Nations unies a 
décidé de «proclamer la pé-
riode 2027-2036, «décennie 
des Nations unies pour le 
boisement et le reboisement 
dans le cadre d’une gestion 

Assemblée générale des Nations unies

Une idée partie du Congo devenue planétaire: 
la décennie de boisement et reboisement

Réunie en plénière, le 16 avril 2025, à son siège, à New-York, 
dans le cadre de sa 79ème session, l’Assemblée générale des Na-
tions unies a adopté trois textes, dont une résolution relative 
à l’institution d’une «décennie des Nations unies pour le boise-
ment et le reboisement dans le cadre d’une gestion durable des 
forêts (2027-2036)». Cette décision fait suite à la proposition de 
la République du Congo, faite le 11 novembre 2022, par le Chef 
de l’Etat, Denis Sassou-Nguesso, lors de la Cop27 à Charm El 
Sheik, en Egypte, pour «l’instauration d’une décennie de l’af-
forestation qui obligerait l’humanité à inverser le cours actuel 
de destruction de nos forêts». L’aboutissement de cette propo-
sition portée par l’Union africaine est un grand succès diploma-
tique pour le gouvernement.

durable des forêts», dans 
la limite des moyens et res-
sources disponibles, afin de 
sensibiliser l’opinion mon-
diale, d’encourager la volonté 
politique, de mobiliser l’action 

La justice congolaise a 
lancé une enquête sur 
deux anciens directeurs 

généraux adjoints du Trésor 
public, et d’autres cadres, 
pour détournement présumé 
de fonds publics. Directrice 
générale adjointe, receveure 
générale, Mme Stéphanie 
Gertrude Mouaya, qui a été 
relevée aussi de ses fonc-
tions, a été interpellée chez 
elle à Brazzaville, le samedi 
26 avril et placée en garde-à-
vue, avant d’être remise en li-

Justice

Armel Silvère Dongou, alias Zidane sous 
le coup d’un mandat d’arrêt international

berté le lendemain, après une 
perquisition à son domicile. 
Grande inconnue de la scène 
congolaise, elle serait malgré 
tout bien introduite auprès de 
certaines autorités.
Surnommé Zidane, du nom 
de l’un des excellents joueurs 
français de football, Armel 
Silvère Dongou, quant à lui, 
a été rendu célèbre par sa 
fortune, ses nombreuses 
propriétés immobilières et 
ses actes de générosité à 
l’égard de ses compatriotes. 

Nommé par décret présidentiel du 9 novembre 2024, 
comme directeur général adjoint chargé de la tréso-
rerie centrale, Armel Silvère Dongou, relevé de ses 
fonctions par le conseil des ministres du 18 avril 
2025, est l’objet d’un mandat d’arrêt international, 
émis le 25 avril, par le parquet du Tribunal de grande 
instance de Brazzaville, «pour des faits de détourne-
ment de fonds publics». En dépit d’une interdiction 
de sortie du territoire, décidée contre lui, toujours 
par le parquet, le mardi 22 avril, l’ancien trésorier 
central a pu quitter Brazzaville, pour la France, par 
le régulier d’Air France, à l’Aéroport international 
Maya-Maya, le soir du même jour, après sa passation 
de service au Trésor public.

Il s’est doublé d’une carrière 
d’écrivain, en publiant des 
ouvrages comme celui inti-
tulé «Pratique de gestion de 
la trésorerie. Cas du Trésor 
public du Congo-Brazzaville» 
(2024), qui lui a valu d’être 
promu comme trésorier cen-
tral. Paradoxalement, une ré-
putation sulfureuse de cadre 
véreux lui colle à la peau, en 
raison d’un niveau de vie que 
ne saurait justifier son salaire 

de fonctionnaire et ses in-
demnités de fonction.
Détenteur d’un baccalau-
réat, Armel Silvère Dongou 
a été recruté à la Fonction 
publique, en 1999, au grade 
de contrôleur principal des 
changes, et affecté à la 
D.g.c.r.f (Direction générale 
du crédit et des relations fi-
nancières), sur recomman-
dation de Mathias Dzon, alors 
ministre des finances. Puis, 

présentant des diplômes 
équivalents, il a gravi les 
échelons, pour être inspec-
teur principal au Trésor public 
et à l’A.r.t.f (Agence de régu-
lation des transferts de fonds 
(ex-D.g.c.r.f). Malgré des 
soupçons de faux et usage 
de faux sur ses diplômes et 
les actes de manipulation au 
sein de l’administration qui lui 
auraient valu d’être arrêté et 
jeté en prison, il est promu, 
quelques années plus tard, 
comme directeur des titres et 
valeurs, après un séjour en 
France. 
Lorsqu’en 2020, le Congo in-
tègre le marché des titres et 
valeurs de la Cemac (Com-
munauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale), 
qui permet au Trésor public 
de lever les fonds à travers 
les B.t.a (Bons du trésor assi-
milables) et les O.t.a (Obliga-
tions du trésor assimilables), 
c’est Armel Silvère Dongo qui 
est l’acteur principal de ces 
opérations financières. La 

surbudgétisation des salaires 
des fonctionnaires, la surfac-
turation de certains marchés 
publics comme celui d’Averda 
et les rétrocommissions au-
raient permis de ponctionner 
les fonds levés d’importantes 
sommes d’argent. 
Armel Silvère Dongou avait 
déjà fait l’objet d’une enquête 
de la C.i.d (Centrale d’intelli-
gence et de documentation) 
et il n’aurait dû retrouver la 
liberté que grâce à l’interven-
tion d’un membre du gou-
vernement. En effet, ses lar-
gesses à l’égard de certaines 
autorités nationales auraient 
constitué un bon parapluie 
pour lui, devenant ainsi un in-
touchable, en dépit des soup-
çons de détournements de 
fonds publics qui entourent 
sa réputation. 
Selon le mandat d’arrêt in-
ternational émis contre lui, 
les faits de détournement de 
fonds publics qui lui sont re-
prochés se seraient produits 
entre 2020 et 2025. Reste à 
savoir si la justice congolaise 
ira loin dans l’instruction et le 
jugement de cette affaire qui 
n’est pas simple à démontrer 
et que de grosses légumes de 
la République veulent passer 
sous silence. Tellement des 
affaires judiciaires s’arrêtent 
en cours de route, comme 
celle du Fonds de soutien à 
l’agriculture ou celle du direc-
teur général des impôts, en 
avril 2024.

Jean-Clotaire DIATOU

à tous les niveaux et de ren-
forcer la coopération inter-
nationale et le renforcement 
des capacités, dans l’objectif 
d’enrayer puis d’inverser la 
réduction du couvert forestier 

dans le monde et d’appuyer 
les efforts de boisement et 
de reboisement dans le cadre 
d’une gestion durable des 
forêts, en conformité avec 
les cadres mondiaux appli-
cables».
Les Nations unies sont pré-
occupées par le fait que «la 
déforestation continue de 
progresser partout dans le 
monde, ainsi que par les 
effets néfastes des change-
ments climatiques, de la dé-
sertification et de la dégrada-
tion des terres, de la perte de 
la biodiversité, de la pollution 
et des déchets, lesquels effets 
se renforcent mutuellement». 
Elles prennent acte «des ef-
forts déployés par les pays 
pour combattre la défores-
tation, en soulignant que la 
gestion durable des forêts, 
notamment le boisement et 
le reboisement par la planta-
tion, l’ensemencement et la 
régénération d’arbres sur des 
terres dégradées, y compris 
dans des zones arides, peut 
avoir des bienfaits écono-
miques, sociaux et environ-
nementaux, entre autres en 
augmentant la biodiversité, 
en fournissant un habitat à 
diverses espèces végétales 
et animales, en assurant une 
protection contre les risques 
naturels et les catastrophes, 
en jouant un rôle considé-
rable dans l’adaptation aux 
changements climatiques et 
l’atténuation de leurs effets, 
en particulier en absorbant et 
en stockant le dioxyde de car-
bone de l’atmosphère, ainsi 
qu’en offrant des possibilités 
en matière d’agroforesterie et 
d’écotourisme».

Urbain NZABANI

Armel Silvère Dongou, Stéphanie Gertrude Mouaya.

Le Président Denis Sassou-Nguesso à la Cop27 en Egypte.

La ministre Rosalie Matondo.

L’assemblée générale des Nations unies.
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Après avoir démission-
né de l’U.d.h-Yuki, 
Christian Cyr Ro-

drigue Mayanda s’est en-
gagé dans la création d’un 
parti politique. Il a justifié cet 
engagement par le dévelop-
pement des événements au 
sein de l’U.d.h-Yuki, sur 
fond de division, au lende-
main de la disparition de 
son leader. En effet, il a rap-
pelé la crise qui divise ce 
parti depuis le décès de son 
président fondateur et ce 
qu’il est devenu, avec l’exis-
tence de deux tendances.
«En tant que libéral-démo-
crate, j’ai toujours et avec 
véhémence manifesté mon 
indignation et ma désappro-
bation quant aux pratiques 
usitées pour s’accaparer la 
présidence de ce parti. Je 

m’étais engagé à ne jamais 
participer et travailler avec 
ceux qui ont commis ce 
forfait… Aujourd’hui, après 
une longue période de mé-
ditation et après moultes 
analyses et réflexions, j’ai 
décidé d’organiser cette 
conférence de presse, pour 
officiellement et solennelle-
ment vous annoncer ma dé-
mission effective de l’U.d.h-
Yuki, parti de feu Guy-Brice 
Parfait Kolélas… J’ai travail-
lé avec loyauté et fidélité à 
ses côtés, car convaincu 
que l’idéal politique démo-
cratique et la vision que 
nous poursuivions étaient 
salutaires pour le Congo, 
notre cher pays… Ce com-
bat, pour ma part, n’est 
donc plus possible au sein 
de cette formation politique, 

l’U.d.h-Yuki, qui a galvaudé 
l’esprit de celui-ci», a-t-il fait 
remarquer, avant d’annon-
cer la sortie prochaine de 
son parti.
Selon lui, «cette démarche 
s’inspire de celle entreprise 
par Guy-Brice Parfait Ko-
lélas, lorsqu’il a été confron-
té à la même situation, 
toujours provoquée par le 
P.c.t, à la tête du M.c.d.d.i. 
A ce moment-là, il avait été 
contraint de créer un nou-
veau parti politique, l’U.d.h-
Yuki, pour continuer l’œuvre 
héritée de son père, Bernard 
Bakana Kolélas. J’ai donc 
exactement suivi le même 
cheminement», a-t-il fait sa-
voir. «Ce nouveau parti in-
carnera la poursuite de la vi-
sion de Pako et la lutte pour 
une nouvelle gouvernance 

économique, financière et 
sociale en République du 
Congo et proposera une 
nouvelle offre politique», a-t-
il précisé. Ce parti est situé à 
l’opposition où Christian Cyr 
Rodrigue Mayanda entend 
«proposer une politique en 
rupture totale avec ce que 
nous a proposé le P.c.t de-
puis près de trois décennies, 
depuis son retour au pouvoir 
à la faveur d’un coup d’Etat 
sanglant et meurtrier. Oui, le 
P.c.t a échoué et ruiné notre 
pays le Congo», a-t-il fait 
savoir, en insistant sur ce 
point: «Oui, le P.c.t et son 

président ont échoué lamen-
tablement. Guy-Brice Parfait 
Kolélas avait déclaré, lors 
d’une conférence de presse: 
le mal du Congo, c’est la 
gestion chaotique du P.c.t 
en phase avec lui. Je dirais 
tout simplement que le mal 
du Congo, c’est le P.c.t». Il 
a joint sa voix à l’appel lan-
cé par Jean-Jacques Serge 
Yhomby-Opango et Clé-
ment Miérassa sur «l’unité 
des patriotes et de l’opposi-
tion véritable tant nationale 
que de la diaspora».
Répondant aux journalistes, 
Christian Cyr Rodrigue 

Vie politique nationale

Christian Cyr Rodrigue Mayanda quitte 
l’U.d.h-Yuki et annonce la création d’un parti
Au cours d’une conférence de presse donnée le vendredi 25 
avril 2025, à l’Espace dancing Baba Boum, dans le deuxième ar-
rondissement Bacongo, à Brazzaville, en présence de quelques 
leaders de l’opposition à l’instar de Clément Miérassa, Joseph 
Kignoumbi Kia M’Boungou, Jean-Baptiste Bouboutou, Jean-
Jacques Serge Yhomby-Opango et Jean-Louis Moutou, Chris-
tian Cyr Rodrigue Mayanda (58 ans), ancien secrétaire général 
de l’U.d.h-Yuki et ancien directeur de campagne de feu Guy-
Brice Parfait Kolélas, à l’élection présidentielle de 2021, a an-
noncé la création d’un parti politique dénommé Alliance des 
libéraux démocrates humanistes, en sigle: A.l.de H.

Mayanda a indiqué, à pro-
pos des évènements qui 
ont suivi le décès du fon-
dateur de l’U.d.h-Yuki, que 
«la honte a déjà eu lieu, du 
fait que nous n’avions pas 
pu garder l’instrument poli-
tique que Guy-Brice Parfait 
Kolélas nous a légué. La 
honte avait été consommée, 
parce que sa dépouille mor-
telle avait fait un an avant 
qu’elle ne soit mise en terre. 
Alors qu’il n’était pas encore 
enterré, nous nous battions 
pour la succession à la tête 
du parti».
Christian Cyr Rodrigue 
Mayanda a partagé des 
confidences que lui avait 
faites le président fondateur 
de l’U.d.h-Yuki, sur les ambi-
tions de certains cadres du 
parti: «A quelques jours du 
lancement de la campagne, 
le président Kolélas m’avait 
confié: après l’élection pré-
sidentielle, je vais nettoyer 
le parti, parce que les gens 
que tu vois ne partagent pas 
notre combat». 
Le président du R.d.d lui 
avait confirmé cela, en 
rapportant ce témoignage: 
«En pleine campagne élec-
torale, il m’a dit: «Frangin, 
fait attention, parce que tu 
ne connais pas avec qui tu 
parles». Pendant la confé-
rence de presse, les leaders 
politiques présents ont aussi 
réagi pour soutenir l’enga-
gement politique de l’an-
cien secrétaire général de 
l’U.d.h-Yuki.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Suivant la résolution de 
la quatrième session 
ordinaire du Conseil 

national tenue du 5 au 7 
avril 2024, à Brazzaville, le 
congrès extraordinaire de 
l’U.pa.d.s est prévu courant 
deuxième semestre 2025. 
La Commission prépara-
toire, présidée par Joseph 
Boussou-Diangou, est en 
plein travail, pour apprêter 
les textes réglementaires 
du futur congrès dont la 
date précise n’est pas en-
core fixée.
C’est le moment choisi 
par Martin Koumba, Da-
vid Moussolo, Emmanuel 
Boungouandza, Mme Ro-
sine Pulchérie Aimée Goua-

ma et les autres, pour dé-
terrer la hâche de guerre et 
combattre le premier secré-

taire, Pascal Tsaty-Mabia-
la, à qui ils reprochent des 
actes et des prises de posi-

tion contraires à l’idéologie 
du parti. C’est ainsi qu’ils 
ont rejeté les actes relatifs 
à la préparation du congrès 
qu’il a pris, en remettant en 
cause sa légitimité. Dans 
la déclaration qu’ils ont 
publiée, ils constatent que 
depuis juin 2013, leur parti 
«n’a plus tenu de congrès 
pour le renouvellement de 
ses instances et organes 
de gestion». «Par voie de 
conséquence, à partir de 
juin 2017, soit quatre ans 
après la durée légale des 
mandats, tous les organes 
de gestion du parti sont 
frappés de forclusion et 
sont devenus illégaux et 
illégitimes». «Dès lors, le 
parti n’a plus eu de direction 
politique légale et légitime 
depuis ce temps».
Ils constatent aussi «les vio-
lations répétées des textes 
fondamentaux du parti par 
la direction politique issue 
du congrès de 2013» et une 
«gouvernance chaotique du 
parti par Pascal Tsaty-Ma-

U.pa.d.s (Union panafricaine pour la démocratie sociale)

Pascal Tsaty-Mabiala de nouveau face 
au volcan de la contestation interne

L’accalmie n’aura pas été longue pour le premier secrétaire de l’U.
pa.d.s, Pascal Tsaty-Mabiala dans son parti. Trois courants qui lui sont 
opposés, notamment «La Renaissance panafricaine de l’U.pa.d.s», «U.
pa.d.s nouvelle génération» et «U.p.a.d.s génération étoile» ont pondu, 
le mardi 22 avril 2025, une déclaration dans laquelle ils ne le recon-
naissent plus comme premier secrétaire et rejettent «unanimement, 
la Commission préparatoire mise en place» pour préparer le congrès 
extraordinaire. Ils ont consensuellement mis en place une «Commis-
sion ad hoc chargée de préparer le congrès extraordinaire» devant se 
tenir «dans les plus brefs délais».

biala», faisant courir «le 
risque de dislocation et de 
disparition» du parti «sur la 
scène politique nationale».
Pour eux, «les nombreux 
actes et prises de posi-
tion de Tsaty-Mabiala sont 
contre-nature, comparés à 
la vision du président-fon-
dateur du parti, le profes-
seur Pascal Lissouba»; ces 
actes et prises de position 
«portent gravement atteinte 
aux valeurs défendues par 
le parti et dénaturent son 
identité politique».
Ils accusent Pascal Tsa-
ty-Mabiala d’avoir commis 
un «parricide» «contre les 
idéaux et la ligne politique 
fixée par le président-fonda-
teur du parti, le professeur 
Pascal Lissouba, parricide 
traduit par le changement 
de l’idéologie du parti, le 
vagabondage politique, l’in-
conséquence idéologique 
et l’incapacité à fédérer, 
pour construire l’unité du 
parti». Ce faisant, le pre-
mier secrétaire fait courir, 

selon eux, un danger «à 
la démocratie congolaise, 
obtenue de haute lutte par 
le peuple congolais», alors 
que «l’U.pa.d.s est fille de la 
démocratie congolaise, née 
de la Conférence nationale 
souveraine de 1991 et est 
au service de la démocratie 
congolaise qu’elle souhaite 
perpétuelle».
Face au «refus catégo-
rique» de Pascal Tsaty-Ma-
biala «d’organiser, de façon 
inclusive et consensuelle, 
le congrès extraordinaire, 
pour sauver le parti», les 
signataires de la déclara-
tion ont pris la résolution 
de rejeter «unanimement 
la commission préparatoire 
mise en place par le pre-
mier secrétaire sortant» et 
de mettre en place «una-
nimement», une «Com-
mission ad hoc chargée 
de préparer le congrès ex-
traordinaire dans les plus 
brefs délais».
On est maintenant à s’in-
terroger si cette contesta-
tion interne est de nature 
à empêcher le premier 
secrétaire à diriger serei-
nement le parti. Mais, il est 
clair que l’U.pa.d.s est de 
nouveau en proie à une 
ébullition qui, si elle gagne 
en ampleur, peut menacer 
le succès de son prochain 
congrès. 

Urbain NZABANI

Christian Cyr Rodrigue Mayanda, président de l’A.l de H

Mme Rosine Pulchérie Aimée Gouama.
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Intervenant à l’ouverture 
des travaux, Adama Dian 
Barry a souligné l’impor-

tance stratégique de la 
communication environne-
mentale. Selon elle, il est 
désormais indispensable 
de considérer la commu-
nication non plus comme 
un simple outil d’accompa-
gnement, mais comme un 
véritable pilier de la gouver-
nance environnementale, au 
même titre que les cadres 
juridiques ou institution-
nels. «Le Pnud est engagé 
à structurer un écosystème 
de production et de circula-
tion de l’information environ-
nementale fiable», a-t-elle 
déclaré, avant d’exprimer 
le souhait de voir émerger, 

à l’issue de ce forum, une 
feuille de route claire, parta-
gée et déclinable à l’échelle 
nationale, pour renforcer 

la gouvernance environne-
mentale dans les pays du 
Bassin du Congo.
Au cœur des discussions: 

la nécessité de mobiliser 
efficacement les citoyens, 
d’impliquer les communau-
tés locales et de sensibiliser 
tous les acteurs aux enjeux 
du changement climatique 
et de la conservation des 
ressources naturelles. Ce 
forum s’est inscrit ainsi dans 
une dynamique régionale et 
internationale, pour promou-
voir une gouvernance envi-
ronnementale plus inclusive 
et participative.
Les participants se sont 
engagés à promouvoir 
l’information, l’éducation 
et la communication envi-
ronnementales en Afrique 
centrale, à harmoniser les 

Ministère de l’environnement, du développement durable et du Bassin du Congo

Promouvoir la communication 
environnementale dans le Bassin du Congo
Le Ministère de l’environnement, du développement durable et du Bassin 
du Congo a organisé, du 22 au 25 avril 2025, à Brazzaville, la première 
édition du forum sous-régional multi-acteurs sur la communication et l’in-
formation environnementale dans le Bassin du Congo, sous le thème: «La 
communication comme outil stratégique pour l’atteinte des objectifs de la 
conservation et de la lutte contre le changement climatique». Sous le pa-
tronage de la ministre Arlette Soudan Nonault, en présence de sa collègue 
Rosalie Matondo, ministre de l’économie forestière, avec le concours du 
Pnud (Programme des Nations unies pour le développement), représenté 
par son représentant-résident, Adama Dian Barry, et du secrétaire exécutif 
de la Comifac (Commission des forêts d’Afrique centrale), Hervé Maidou, 
ce forum a réuni praticiens, journalistes, communicateurs, représentants 
d’institutions internationales et régionales ainsi que des organisations de 
la société civile, dans une dynamique collective visant à transformer en 
profondeur la communication environnementale en Afrique centrale.

stratégies de communica-
tion entre les pays du Bassin 
du Congo et à renforcer leur 
ancrage institutionnel, en 
lien étroit avec les réalités 
locales. Ils ont également 
souligné l’importance de 
soutenir des programmes 
de recherche-action, de for-
mation, de documentation 
et de sensibilisation envi-
ronnementale, adaptés aux 
spécificités culturelles et 
sociales des communautés 
concernées.
Les débats ont également 
mis en lumière les défis per-
sistants: faible accès à l’in-
formation environnementale 
dans certaines zones ru-

rales; manque de formation 
spécialisée pour les journa-
listes et communicateurs et 
besoin urgent d’outils pé-
dagogiques innovants pour 
toucher les jeunes généra-
tions.
Parmi les résolutions phares 
prises à l’issue de ce forum, 
figure l’élaboration d’une 
feuille de route commune 
destinée à structurer dura-
blement la communication 
environnementale dans le 
Bassin du Congo. Cette 
stratégie vise à fédérer les 
efforts des différents acteurs 
publics, privés et commu-
nautaires, autour de mes-
sages cohérents, pertinents 
et accessibles, afin d’accé-
lérer la prise de conscience 
collective et l’action pour 
la conservation et la lutte 
contre le changement clima-
tique.
Clôturant les travaux, la 
ministre Soudan Nonault a 
appelé les partenaires tech-
niques et financiers à soute-
nir les initiatives destinées à 
renforcer la communication 
environnementale dans le 
Bassin du Congo. Pour elle, 
ce soutien devrait permettre 
la collecte des données à 
la production de contenus 
pédagogiques et la sensibi-
lisation sur l’environnement. 
Elle a indiqué que ce forum 
se tiendra tous les deux ans, 
pour promouvoir les initia-
tives en matière de commu-
nication environnementale, 
dans l’atteinte des Objectifs 
de développement durable.

Joseph MWISSI NKIENI

Les candidats au C.e.p.e, 
premier examen d’Etat, 
qui donne accès au cy-

cle secondaire premier degré 
(Collège), ouvriront le bal, du 
3 au 5 juin, sur tout le territoire 
national, avec les épreuves 
orales et écrites. Comme à 
la coutumée, les épreuves 
de dictée et questions, d’ex-
pression écrite, de mathé-
matiques, de calcul mental, 
de questions de cours et arts 
plastiques seront soumis aux 
élèves.
Le baccalauréat, premier di-
plôme universitaire, est pro-
grammé du mardi 17 juin au 
vendredi 20 juin. Le premier 
jour, les candidats, toutes 

series confondes (A, D et C), 
affronteront les mathéma-
tiques.
Le B.e.p.c, qui donne accès 
à l’enseignement secondaire 
deuxième degré (Lycée) se 
déroulera du mardi 15 au 
vendredi 18 juillet, soit près 
d’un mois après le bac. La 
session commencera avec 
les épreuves de mathéma-
tiques.
La boucle de l’organisa-
tion des examens d’Etat 
sera close par la tenue du 
concours national d’entrée 
en 6ème dans les lycées d’ex-
cellence de Mbounda (Niari) 
et d’Oyo (Cuvette)le mardi 
29 juillet 2025. Le dépôt des 

dossiers de candidature est 
fixé du 1er au 15 juillet.
Au sujet des équipes pé-
dagogiques, elles ont été 
presque renouvelées. Pour 
le baccalauréat, c’est le prof 
Dominique Oba qui, depuis 
plus deux ans, assure la pré-
sidence générale des jurys. 
Il est secondé par Nicaise 
Obaya, pour les séries scien-
tifiques (D et C), Jean-Bruno 
Bayette, les séries littéraires. 
L’E.p.s (éducation physique 
et sportive) sera pilotée par 
Lucien Litoto Pambou et la 
saisie informatique par Do-

minique F. Mvoumbo Matou-
mona.
S’agissant du B.e.p.c, Serge 
Loukaka, professeur certifié 
des lycées, conserve le poste 
de président général des ju-
rys. Du côté de la D.s.i.c (Di-
rection des systèmes d’infor-
mation et de communication), 
l’on constate la publication 
des listes définitives des can-
didats avec toutes les infor-
mations leur permettant de 
passer les épreuves écrites 
et pratiques en toute quié-
tude, nonobstant quelques 
imperfections, qui sont en 

Ministère de l’enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation

Les équipes pédagogiques et le calendrier 
des examens d’Etat déjà publiés

Démarrée le 1er octobre 2024, l’année scolaire 
2024-2025 tend lentement et sûrement vers 
sa fin. Ceci se résume par la publication, le 17 
avril 2025, par le ministre de l’enseignement 
préscolaire, primaire, secondaire et de l’alpha-
bétisation, Jean-Luc Mouthou, de plusieurs 
notes de service portant nomination des 
membres des équipes pédagogiques du bac-
calauréat, du B.e.p.c (Brevet d’études du pre-
mier cycle) et du C.e.p.e (Certificat d’études 
primaires et élémentaires), sessions de juin 
et juillet 2025. A cela s’ajoutent les dates des 
examens et les calendriers de déroulement des 
différentes épreuves.

train d’être corrigées au fur et 
à mesure de leur déclaration.
Dans les établissements sco-
laires, les enseignants s’ac-
tivent sur les derniers cha-
pitres de leurs programmes. 
Les cours sont accompagnés 
et appuyés par des travaux 
dirigés, question de permettre 
aux candidats de mieux les 
intérioriser pour affronter les 
examens d’Etat. Ceux du 
sous-secteur de l’éducation 
non formelle, c’est-à-dire les 
candidats libres sont suivis 
par des centres d’encadre-
ment qui n’entendent pas 

faire piètre figure.
Pour une organisation réus-
sie des examens d’Etat, il 
est demandé aux candidats 
de se munir de leurs pièces 
d’identité (badge, carte na-
tionale d’identité, permis de 
conduire ou passeport) pen-
dant les sessions, pour avoir 
accès dans les salles d’exa-
men. L’appel des candidats 
se fera une heure avant le dé-

but de chaque épreuve. «Les 
téléphones portables et les 
calculatrices programmables 
sont strictement interdits 
dans les centres d’examen». 
Pour les candidats inaptes 
aux épreuves sportives, 
l’épreuve écrite d’E.p.s se dé-
roulera dans chaque centre 
d’examen. Dans les pro-
chains jours, seront connus 
les enseignants qui membres 
de de jurys, chefs de centres 
et adjoints.

Urbain NZABANI

Le ministre Jean-Luc Mouthou.

.Une vue des participants pendant le forum.

Photo de famille à l’issue du forum.

Bientôt le lancement des examens d’Etat.



PAGE  8 - L’HORIZON AFRICAIN   N°293 DU JEUDI 1er MAI 2025   

NATIONAL

Près de huit ans après la 
promulgation de la Loi 
n°28-2017 du 7 juillet 

2017 déterminant le statut 
de l’opposition politique, 
cette famille politique met 
enfin en place les documents 
fondamentaux régissant son 
fonctionnement. Mieux vaut 
tard que jamais, dit l’adage. 
Ainsi, les participants à la 
séance de travail présidée 
par le chef de l’opposition 
politique ont adopté un rè-
glement intérieur qui, dans 
son article premier, définit la 
qualité de membre comme 
étant «tout parti politique ou 
tout groupement politique 
ne soutenant pas l’action du 
gouvernement».
Dans l’article 4, l’Opposi-
tion politique congolaise 
se donne comme missions 
d’œuvrer, «entre autres, pour 
l’alternance démocratique et 
pacifique, l’amélioration de 
la gouvernance électorale, 
la décrispation de la situation 
politique et le respect des li-
bertés publiques et la répar-
tition équitable des richesses 
nationales, la solidarité et le 
partage».

Opposition politique congolaise

Pascal Tsaty-Mabiala a battu le rappel 
de ses collègues, pour relancer la plateforme
Le Collège des présidents des partis de l’Opposition politique 
congolaise s’est réuni le jeudi 17 avril 2025, au siège de l’U.
pa.d.s, au Quartier Diata, à Brazzaville, sous le patronage de 
son chef, Pascal Tsaty-Mabiala, avec la participation d’une quin-
zaine de présidents et représentants des partis de l’opposition. 
Au cours de cette séance de travail, ils ont examiné et adopté 
les documents de base de leur famille politique, notamment le 
règlement intérieur, le manifeste de l’Opposition politique et le 
pacte républicain. Histoire de relancer la vie de ce groupement 
politique qui était plongé dans une certaine léthargie.

Pour ce qui est du manifeste, 
«ce sont nos bonnes inten-
tions pour le pays, en ce qui 
concerne les questions élec-
torales, en ce qui concerne 
les questions de gestion du 
pays que nous avons consi-
gnées et sur lesquelles nos 
efforts sont de forger une 
identité propre à nous», a 
expliqué Pascal Tsaty-Ma-
biala à la presse. 
Quant au Pacte républicain, 
il permet, selon lui, «de 
construire notre Nation, que 

la démocratie ne vienne pas 
arrêter les efforts faits par 
les pères fondateurs qui ont 
commencé à construire ce 
pays, disons cette Répu-
blique depuis 58».
Les leaders de l’opposition 
ont aussi analysé la lettre du 
ministre de l’intérieur et de 
la décentralisation relative 
à la désignation des repré-
sentants au sein des comi-
tés techniques de la C.n.e.i 
(Commission nationale 
électorale indépendante) 

et sa circulaire relative aux 
données sur les personnes 
décédées. 
Enfin, ils ont désigné un se-
crétaire permanent du Col-
lège des présidents des par-
tis de l’Opposition politique 
congolaise en la personne 
de Bonaventure Boudzika, 
président du C.d.r et envisa-
gé la tenue d’une grande as-
semblée dans les prochains 
jours. Les partis suivants 
étaient représentés à cette 
séance de travail: U.pa.d.s, 
Car, U.d.h-Yuki, Must, P.r.l, 
Codema, C.n.r, M.i.s, C.d.r, 
U.r.c, U.d.r-Mwinda, Ufovi-
na, M.n.l.c, P2.c.e et U.d.l.c. 
Le R.d.d s’est excusé. Soit 
quinze partis représentés 
sur les dix-sept attendus.
«Jamais auparavant l’oppo-
sition n’a été aussi rassem-
blée qu’elle ne l’a été en 
2015 autour du Frocad. Et 
nous avons mené un grand 
combat. Ce combat s’est 
terminé avec l’élection prési-
dentielle qui nous a divisés, 
hélas! Nous voulons recons-
truire justement cette oppo-
sition, avec des camarades 
qui ont une manière de voir 
le pays, une manière de gé-
rer les relations entre nous et 
avec le pouvoir, et non ceux 
qui me paraissent être dans 
la radicalité et l’extrémisme 
que moi je ne partage pas», 
a dit Pascal Tsaty-Mabiala.

Urbain NZABANI

Trois agents d’Oceana, 
une société de sous-trai-
tance travaillant avec la 

société d’entretien des lignes 
haute tension et très haute 
tension (T.h/T.h.t) de E²c (En-
ergie électrique du Congo) 
sont morts électrocutés, le 
19 avril 2025, vers Mindou-
li, dans le Département du 
Pool. Ce drame à l’origine 
d’une coupure d’électricité 
pendant près de 8 heures, 
ce jour-là, dans les quartiers 
de la capitale, Brazzaville, 
témoigne des incertitudes 
qui planent sur le service de 
l’électricité, toujours en proie 
aux coupures. Le tableau 
des centrales hydro-élec-
triques est alarmant. Toutes 

les infrastructures de E²c 
sont dans un état technique 
en dégradation. Depuis plus 
de 20 ans voire plus, elles 
n’ont pas connu d’entretien 
ni de révision. Pendant ce 
temps, les syndicats s’op-
posent aux conventions de 
gestion et d’affermage, sans 
rien proposer de concret à la 
place.
D’où les soupçons sur les 
leaders syndicalistes qui se 
délectent du statut quo qui 
leur permet de continuer à 
profiter des recettes de la so-
ciété, quand bien même que 
celle-ci est déficitaire. Pour 
eux, le seul scénario valable 
est que l’Etat continue de 
financer la construction, la 

révision et l’entretien des in-
frastructures de production 
et de transport de l’électri-
cité, comme cela se faisait 
toujours depuis l’indépen-
dance du pays. A eux les re-
cettes, surtout qu’ils n’ont de 
compte à rendre à personne. 
Le conseil d’administration 
mis en place étant en réa-
lité constitué de cadres qui 
n’attendent que leurs émolu-
ments.
Or, très endetté, l’Etat n’a 
plus d’argent à mettre dans 
les infrastructures d’électri-
cité. D’où la politique de ré-
formes conduisant à la priva-
tisation de leur gestion, et qui 
a commencé en 2001, avec 
la libéralisation du secteur 

de l’électricité. Les quatre 
barrages hydro-électriques 
(Djoué, Moukoukoulou, Im-
boulou et Liouesso) ont été 
donnés, en convention de 
gestion, par appel d’offres, 
à des sociétés privées na-
tionales et internationales. 
Celles-ci veulent investir 
dans la réhabilitation de 
ces infrastructures. Mais, il 
faut bien qu’elles s’installent 
d’abord et que le transfert 
des pouvoirs se fassent avec 
E²c.
En ce qui concerne la com-
mercialisation de l’électricité 
par E²c, celle-ci a été cédée 
en affermage, toujours par 
appel d’offres, à la société 
sénégalaise d’électricité. Le 
processus est désormais 
suspendu aux résultats de 
la commission technique in-
terministérielle qui a tenu sa 
première réunion. Pendant 
ce temps, à Brazzaville, les 
coupures d’électricité font 
partie du quotidien, avec des 
conséquences néfastes au 
plan socio-économique.

Jean-Clotaire DIATOU

A.u.f-Congo
 (Agence universitaire de la Francophonie)

Le Concours «Mon idée, 
mon entreprise», a tenu 

sa quatrième édition (Mime)
Sous la supervision du prof Edouard Ngamountsika, respon-
sable-pays, le Bureau national de l’A.u.fr-Congo (Agence 
universitaire de la Francophonie), a organisé, mardi 22 avril 
2025, à Brazzaville, la 4ème édition du concours interrégional 
d’entrepreneuriat étudiant intitulé: «Mon idée, mon entre-
prise», en sigle Mime, sous le thème: «Répondre aux défis 
du développement durable par l’utilisation des outils de l’In-
telligence artificielle». La 4ème édition pays a été remportée 
par l’étudiant Christian Maléla, étudiant à l’Université Denis 
Sassou-Nguesso de Kintélé, grâce à son projet novateur 
baptisé «Archiverse».

Désormais incontournable pour promouvoir l’innovation en-
trepreneuriale chez les étudiants, ce concours a rassemblé 
de nombreux talents et confirmé la montée en puissance 
de la culture entrepreneuriale dans les établissements uni-
versitaires membres de l’A.u.f en République du Congo. 
Le projet de Christian Maléla intègre l’I.a (Intelligence ar-
tificielle) dans le secteur de l’architecture. Il permet aux fu-
turs propriétaires de visiter virtuellement leur maison, avant 
même le début des travaux. Un concept qui promet de ré-
volutionner l’expérience client dans le domaine de l’immo-
bilier. «Archiverse», par son application innovante, s’inscrit 
pleinement dans cet esprit. Il s’agit non seulement d’une 
avancée technologique mais également d’une solution 
éco-responsable, permettant d’optimiser les ressources, 
d’éviter les erreurs coûteuses sur chantier, et de person-
naliser les projets de construction en fonction des attentes 
réelles des clients.
Au départ, il y avait 30 dossiers enregistrés pour participer 
au concours. Après une première phase d’évaluation, seuls 
11 dossiers ont été retenus pour la compétition finale. Parmi 
les 11 candidats ayant présenté ces dossiers sélectionnés, 
7 ont effectivement concouru devant un jury composé du Dr 
Kiba Ngampoula (président), Gildas Oboula et de Jacques 
Essissongo (membres). Les critères d’évaluation étaient 
précis: capacité de maîtrise du projet; faisabilité technique 
et financière; compétence du porteur du projet; qualité de la 
présentation orale; potentiel de création d’emplois et capa-
cité à fidéliser les clients.
Grâce à cette victoire, Christian Maléla représentera «fière-
ment», a-t-il dit, le Congo à la grande finale internationale 
du concours Mime, qui se déroulera du 27 au 31 mai 2025, 
à Casablanca, au Maroc. Ce rendez-vous réunira les meil-
leurs projets étudiants issus des antennes de l’A.u.f à tra-
vers le monde et offrira aux participants l’opportunité de dé-
fendre leur projet devant un panel d’experts internationaux.
Pour le prof Edouard Ngamountsika, cette édition témoigne 
d’une nette amélioration de la qualité des projets proposés 
par les étudiants congolais: «L’enthousiasme, la pertinence 
des projets et la maîtrise des outils numériques démontrent 
que nos étudiants sont prêts à s’inscrire pleinement dans 
les dynamiques de développement durable grâce à l’entre-
preneuriat innovant». Il a, également, félicité l’ensemble des 
participants pour leur engagement et leur persévérance.
Alors que Christian Maléla s’apprête à défendre les couleurs 
du Congo à Casablanca, toute une communauté universi-
taire l’encourage et voit en lui un exemple inspirant pour 
toute une génération d’étudiants entrepreneurs. Son projet 
Archiverse n’est pas seulement une réussite individuelle ; il 
incarne aussi une promesse collective : celle d’un futur où 
l’intelligence artificielle et l’esprit d’entreprise permettront 
de relever les défis majeurs du développement durable.

Joseph MWISSI NKIENI

Commentaire
Le sort de la convention d’affermage 

suspendue à une commission technique
En principe, la Commission technique interministérielle mise en place par décret du 
Premier ministre, le 5 mars 2025, s’est réunie, pour la première fois, le 25 avril 2025, au 
siège de l’Institut national de la statistique, à Brazzaville, sous la direction de Pierre Nga-
ka, conseiller spécial du Premier ministre, chargé des affaires juridiques, administratives 
et du contentieux de l’Etat, vice-président de cette commission. Si l’on ignore ce qu’il 
en est sorti, on peut au moins constater que cette commission s’est, enfin réunie, car sa 
mise en place a été suivie d’un silence qui semblait être synonyme d’abandon. En effet, 
depuis l’opposition des syndicalistes de E²c (Energie électrique du Congo) à la convention 
d’affermage signée le 13 février par le gouvernement et la Senelec (Société nationale 
d’électricité du Sénégal), on est revenu au statu quo, alors que le service de l’électricité 
dans le pays demeure aléatoire.

Le prof Edouard Ngamountsika congraltulant le lauréat, l’étudiant Christian Maléla

Une vue de la séance de travail des responsables de l’O.p.c.
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La cérémonie d’ouver-
ture du colloque inter-
national en ligne était 

officiellement lancée par le 
prof Arsène Elongo, vice-
doyen de la Flash, qui a 
salué la tenue de cette ren-
contre scientifique, la qua-
lifiant de «cadre propice à 
une confrontation féconde 
des approches théoriques 
et analytiques autour d’un 
objet grammatical fonda-
mental». Il a, par ailleurs, 
souligné l’importance d’une 
telle initiative dans la valo-
risation des recherches 
en linguistique menées en 
Afrique francophone.
Les travaux se sont ar-
ticulés autour de quatre 
axes, entre autres: le dé-
terminant, le substantif (la 
sémantèse ou la portée 

sémantique d’un nom); 
l’adjectif qualificatif (les ap-
ports extérieurs de l’adjectif 
qualificatif); l’expansion du 
nom (le complément déter-
minatif et la proposition su-
bordonnée relative qui sont 
des éléments qui se greffe 

au nom pour mieux le faire 
comprendre). 
Il s’est agi des fonctions 
des déterminants dans les 
constructions nominales, 
les particularités de l’usage 
en français africain, l’évo-
lution sémantique des ar-

Flash (Faculté des lettres, arts et sciences humaines)

Un colloque international en ligne, 
sur la détermination nominale en français
La Flash (Faculté des lettres, arts et sciences humaines) de l’Université 
Marien Ngouabi, à Brazzaville, a organisé, vendredi 18 avril 2025, un col-
loque international en ligne, sous le thème de la détermination nominale 
en français contemporain. Cet événement scientifique d’envergure visait 
à revisiter l’une des notions centrales de la linguistique grammaticale: 
la détermination nominale. Ce colloque, dont le Comité d’organisation 
du colloque était dirigé par le prof Édouard Ngamountsika, responsable 
du Grems (Groupe de recherches en morphosyntaxe et sémantique) et de 
l’A.u.f-Congo (Agence universitaire de la Francophonie), a réuni des cher-
cheurs, enseignants-chercheurs, doctorants et linguistes d’horizons di-
vers, tous animés par une volonté commune de repenser les mécanismes, 
enjeux et évolutions de la détermination dans le français actuel.

ticles définis et indéfinis, 
dans l’étude grammati-
cale. Des communications 
ont permis d’enrichir le 
débat, apportant un éclai-
rage nouveau sur les dy-
namiques internes de la 
langue française dans sa 
dimension contemporaine. 
C’est ainsi qu’à l’ouverture 
du colloque, le prof Arsène 
Elongo, vice-doyen de la 
Flash, a indiqué que ces 
retrouvailles scientifiques 
ont permis de «saisir les 
usages pluriels de la dé-

termination nominale dans 
le contexte du français en 
Afrique. Il s’est agi aussi de 
penser les évolutions de la 
détermination nominale et 
de voir que la langue n’est 
pas statique et donc la dé-
termination peut aussi re-
cevoir d’autres orientations, 
etc».    
Pour sa part, le prof 
Edouard Ngamountsika a 
fait valoir les particularités 
de ce colloque. Selon lui, il 
n’a pas été «un colloque de 
masse, mais des spécia-

lités d’un domaine précis. 
Les participants, à travers 
le monde, sont ceux qui 
s’intéressent aux questions 
de la langue de Molière. On 
n’est pas dans les thèmes, 
mais tous ceux qui parti-
cipent vous sortent des sin-
gularités, les spécificités de 

la grammaire française».   
Il est important de souligner 
que ce colloque s’inscrivait 
dans une volonté affirmée 
de positionner l’Université 
Marien Ngouabi comme 
un pôle de référence dans 
la recherche linguistique 
au sein de l’espace franco-
phone. Les actes de cette 
rencontre seront prochaine-
ment publiés et mis à la dis-
position de la communauté 
scientifique.

Joseph MWISSI NKIENI

De g. à d., le prof Arsène Elongo et le prof Édouard Ngamountsika

Une vue des participants au colloque.

Dans le secteur du taxi, 
il circule sur l’ensemble 
du territoire congolais, 

la Toyota Corolla, étonnam-
ment baptisée Benoît XVI, 
par le langage populaire, du 
nom du Pape Benoît XVI qui 
s’en est allé depuis plusieurs 
années. Interrogez les chauf-
feurs de taxi sur la cause, 
l’origine, l’utilité ou même ce 
qui caractérise le symbole de 
cette appellation de Benoît 
XVI, aucune réponse cohé-
rente ne vous sera donnée. 
Face à ce goût prononcé de 
l’utilisateur congolais pour 

la voiture de marque Toyo-
ta, peut-être pourrait-il être 
étudié, avec la Société japo-
naise Toyota, deux types de 
projets, pour n’en retenir que 
celui qui s’y prêterait le mieux. 
Etant entendu que le site où 
serait montée l’usine devrait 
répondre à des critères de 
rentabilité. Soit installer une 
usine d’assemblage de voi-
tures Toyota dont la marque 
et le gabarit seraient à déter-
miner; soit construire une fa-
brique de pièces détachées 
Toyota, dont les spécificités 
techniques seraient aussi à 

caractériser. 
Pour se mettre à l’abri de la 
concurrence des voitures 
Toyota fabriquées ailleurs, 
en Afrique, l’on pourrait plu-
tôt opter pour la fabrique des 
pièces détachées. N’eussent 
été la baisse du patriotisme 
des Congolais et le peu d’en-
clin dont ceux-ci font preuve 
pour le respect du patrimoine 
public et le bien commun, les 
projets Toyota en République 
du Congo devraient être 
étudiés sous le label d’une 
entreprise d’Etat ou d’une 
société mixte avec capitaux 

publics et privés, plutôt que 
d’en faire un projet à raison 
sociale strictement privé.
Malheureusement, l’expé-
rience de la faillite et de 
l’échec du lot des belles en-
treprises publiques congo-
laises, nées, avec bonheur, 
au lendemain de la Révo-
lution des 13-14 et 15 août 
1963, fait toujours frémir 
qu’il n’est pas nécessaire 
d’engloutir des fonds publics 
dans un projet identique. 
Donc, projet Toyota avec ca-
pitaux privés, au demeurant 
ceux de la Société japonaise 
Toyota elle-même.
Des pays africains se sont 
placés dans cette logique 
d’automobiles Toyota fabri-
qués sur leur sol. Au Ghana, 
après Volkswagen, Toyota 
a lancé, en juin 2024, une 
usine d’assemblage, moyen-
nant un investissement de 
7 millions de dollars. L’unité 
produira environ 1.330 vé-
hicules par an, destinés au 
marché ghanéen et africain.

Tribune

Pourquoi pas une usine d’assemblage 
de voitures Toyota au Congo?

Rêver d’une usine d’assemblage de voitures Toyota ou d’une fa-
brique de pièces de rechange Toyota est un rêve réalisable en 
République du Congo. Qui, ces dernières années, a connu, visité, 
parcouru ou séjourné dans les grandes villes congolaises de Braz-
zaville, Pointe-Noire et Dolisie, s’est mis à l’évidence de ce qu’en 
dehors des véhicules de transport de matériaux lourds, circulent 
dans ces villes, près de 98% de voitures légères et autres véhi-
cules utilitaires 4x4 de marque Toyota, toutes séries et appel-
lations commerciales confondues. Tendance identique dans les 
centres urbains secondaires de l’intérieur du pays. L’enseigne 
de la marque Toyota est même visible aux points où, parallèle-
ment, prédominent des véhicules spéciaux chargés du transport 
de marchandises ou des camions grumiers en zones forestières.

En août 2020, alors que la 
pandémie de covid-19 battait 
encore son plein, Volkswa-
gen a mis en service une 
usine d’assemblage d’une 
capacité de 5 mille véhi-
cules par an. Un projet qui 
contribue au programme de 
transformation industrielle 
du gouvernement ghanéen. 
Des installations d’usines de 
voitures qui sont intervenues 
suite à une politique publique 
d’amélioration du climat 
des affaires et d’attrait des 
d’investissements directs 
étrangers. Une politique qui 
a, également, permis des 
créations dans le domaine 
de l’hôtellerie. 
L’usine d’assemblage auto-
mobile de Toyota qui vient 
s’ajouter à celle de Volkswa-
gen place le Ghana au-de-
vant de la scène en Afrique 
de l’Ouest en matière de 
construction automobile. 
Des pays comme le Maroc et 
l’Afrique du Sud sont jusqu’à 
présent, et de loin, les deux 

leaders de la production 
automobile, à l’échelle du 
continent africain. La situa-
tion devrait évoluer, dans 
les prochaines années, avec 
la montée en puissance de 
l’Egypte. Dans le cas de la 
République du Congo, dans 
l’hypothèse d’une manufac-
ture de pièces détachées 
Toyota, des négociations 
devraient se dérouler, sous 
l’égide du gouvernement, 
avec les établissements pri-
vés écoulant actuellement les 
pièces détachées d’origine 
étrangère, sur l’espace natio-
nal, pour protéger la produc-
tion locale issue d’une usine 
locale de la concurrence des 
pièces d’importation.

Joseph 
OUABARI MARIOTTI

Par Joseph Ouabari-Mariotti
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Avec l’avalanche des décès qui accablent les 
familles partout dans le pays, nos amis com-

muns Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, ont 
constaté que la manière dont sont traitées les 
veuves dans tous nos départements, est humi-
liante, malgré la législation en place avec la Loi 
Mouébara. Les veufs parfois s’en tirent un peu 
mieux surtout s’ils ont de l’autorité dans leur mi-
lieu social.
Tenez  ! Aussitôt après le décès du conjoint, les 
membres de sa famille «tyrannisent» la veuve, à 
travers des cotisations exorbitantes pour enterrer 
son mari, les interdictions de toutes sortes pour 
observer le veuvage, etc. Ils commencent par 
sceller la chambre conjugale, pour empêcher la 
veuve d’y rentrer de peur qu’elle ne soutire des 
documents et ou même l’argent de son défunt 
mari. La veillée mortuaire est parfois l’occasion 
de critiques, d’insultes, de sarcasmes, de mé-
disances, d’accusations, de vexation de toutes 
sortes de la part de la belle famille.
Avant le jour de l’inhumation, la belle-famille vient 
exiger du veuf ou de la veuve une forte somme 
variant entre 500 mille et un million de francs pour 
l’inhumation de son conjoint. Après l’inhumation, 
la belle-famille impose au veuf ou à la veuve, un 
modus vivendi soumis à de dures et humiliantes 
prescriptions: dormir à même le sol, interdiction 
d’utiliser le savon, défense de parler à un homme 
(quand il s’agit d’une veuve) ou à une femme 
(quand il s’agit d’un veuf). 
Quant aux orphelins, les membres de la famille du 
défunt, le plus souvent, s’approprient les biens 
laissés par ce dernier et laissent les enfants au 
bord de la route. Ils réquisitionnent tout, y com-
pris la voiture, tout l’avoir déposé en banque et le 
capital-décès. 
L’attitude de la société congolaise vis-à-vis du 
veuf, de la veuve et des orphelins, dans sa forme 
radicale, ne traduit rien d’autre que la rupture. 
Elle manifeste une incompréhension grave et 
coupable du mariage qui,  au-delà des deux êtres 
humains (homme et femme) qu’il lie tant dans le 
bonheur que dans le malheur, unit aussi leurs 
familles respectives, pour former la famille par 
alliance.
A ce propos, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamam-
bu nous rappellent que le mariage est une mise 
en commun à deux, en vue du bonheur des époux 
et des enfants. Il n’est donc pas normal que la 
famille paternelle du mari défunt s’approprie les 
biens acquis durant la vie conjugale, en abandon-
nant la veuve et les orphelins. C’est à chacun de 
nous de travailler à l’amélioration des conditions 
du veuf et surtout de la veuve, tout en respectant 
les droits de chaque personne, comme le stipule 
la loi Mouébara. Comprenne qui pourra. Aurevoir 
et à bientôt!

Ouverte aux anciens 
journalistes de Ra-
dio-Congo, aux 

confrères et consœurs ad-
mis à la retraite, ceux encore 
en activité ayant atteint 20 
ans d’expérience et aux assi-
milés, l’Amicale des anciens 
journalistes de Radio-Congo 
est un moyen de créer une 
dynamique susceptible d’af-
firmer la solidarité agissante 
entre eux, à travers l’en-
traide, la fraternité, la pas-
sion de vivre ensemble.
A l’ouverture des travaux, Mi-
chel Rudel Nganziami a rap-
pelé l’ambiance de l’époque 
vécue dans la salle de ré-
daction, dans les couloirs 
de la radio et sur les lieux de 
reportage avec les confrères 
d’autres médias et d’ailleurs. 
«Ce sentiment de confrater-
nité qui s’est développé au 
fil du temps vient de renaître 
aujourd’hui, avec la volonté 
de tous. Car, l’enthousiasme 
observé depuis l’annonce de 
cette assemblée générale 
en dit long», a-t-il déclaré.
Signalons que le bureau élu 
comprend un président, un 

Amicale des anciens journalistes de Radio-Congo

Michel Rudel Nganziami, président; Louis 
Patrick Okamba, commissaire aux comptes
Les anciens journalistes de Radio-Congo ont créé une asso-
ciation dénommée «Amicale des anciens journalistes de Ra-
dio-Congo». L’assemblée générale constitutive, qui a eu lieu 
mardi 15 avril 2025, à l’Hôtel Saphir, à Brazzaville, a permis 
d’adopter avec amendements les documents fondamentaux de 
la nouvelle association que sont les statuts et le règlement in-
térieur. Un bureau exécutif de cinq membres a été élu, dont 
Michel Rudel Nganziami est le président, et un commissariat 
aux comptes comprenant trois membres, avec à sa tête Louis 
Patrick Okamba, en qualité de président.

sectaire général, une secré-
taire chargée des finances, 
une secrétaire chargée des 
affaires sociales et un se-
crétaire chargé de la com-
munication et des relations 
publiques. L’association 
mise en place a prescrit les 
devoirs, défini les droits de 
chaque adhérent et a déga-
gé sa vision.  Les membres 
doivent avoir un bon fee-
ling entre eux, pour servir 
d’exemple aux générations 

qui suivent, pour que l’ami-
cale marque la mémoire 
collective. Une plateforme 
est mise en ligne, destinée à 
amplifier les échanges entre 
membres, autour des ques-
tions d’actualité. A noter que 
la session inaugurale sera 
l’occasion de lancer la cam-
pagne d’adhésion. 
Clôturant les travaux, Michel 
Rudel Nganziami a invité les 
membres de l’amicale à s’y 
mettre fortement, en les ras-

surant sur l’implication du 
bureau exécutif élu.   «Voici 
notre nouveau-né. Il faut 
l’entourer en permanence 
d’un élan de cœur, pour qu’il 
ne soit pas un mort-né. Le 
bureau exécutif fera de son 
mieux pour ne pas éteindre 
cette flamme. Loin d’être 
ambitieux à l’extrême, le 
bureau exécutif présentera 
à la session inaugurale, une 
feuille de route qui canalise-
ra les premiers pas de notre 
organisation, en prenant en 
compte les volets de notre 
action à savoir: le social; les 
loisirs; la culture et la for-
mation. L’A.a.j.r.c est créée 
non seulement pour exister, 
mais pour agir», a-t-il décla-
ré.
Pour l’histoire, Radio-Congo 
a connu ses débuts à l’in-
dépendance en 1960, avec 
la première génération de 
journalistes travaillant sur 
le site où se trouvent ac-
tuellement le Ministère de 
l’enseignement général et 
le Ministère de l’enseigne-
ment technique. La géné-
ration suivante a connu le 
site du centre-ville, érigé 
maintenant en caserne de 
la Garde présidentielle, et 
la troisième génération de 
journalistes est maintenant 
au C.n.r.t.v (Centre national 
de radio et télévision), dans 
le Quartier Nkombo.

Martin
BALOUATA-MALEKA  

Ancien président de la 
Caresco Pool (Coordi-
nation des associations 

et réseaux de la société civile 
du  Congo) et vice-président 
de  la C.a.u.p.d.c (Coalition 
des associations unies pour 
la paix et le développement 
au Congo), dirigée par Mme 
Marie Thérèse Laurentine 
Milongo, ancienne adminis-
trateure-maire de la commu-
nauté urbaine de Boko (Dé-
partement du Pool), Fiston 
Mata s’était illustré par des 
opérations de dons à carac-
tère agricole dans certains vil-
lages (engrais, motopompes), 
tout en assurant l’assistance 
technique dans la pratique 
des activités agropastorales 

Portrait

Fiston Mata, acteur du développement local dans le Pool
Fiston Mata, acteur de la société civile dans le Pool, 
a pris l’initiative de faire savoir aux acteurs poli-
tiques ressortissants de ce département qu’il entend 
apporter sa contribution dans la dynamique devant 
conduire à l’élection présidentielle de mars 2026. Pré-
sident fondateur de l’A.m.a.d.d.d.b  (Association des 
mutuelles amis debout pour le développement du Dis-
trict de Boko), il fut président du Comité de soutien 
Pool à la Constitution de 2015.

dans les 72 villages que 
compte le District de Boko. 
Les populations de Kinkala 
n’ont pas oublié les épisodes 
ayant conduit au changement 
de la Constitution en 2015. Il 
se dit prêt à mettre en œuvre 
les orientations que Braz-
zaville va donner, au moment 
où les états-majors politiques 
bouillonnent d’initiatives pour 
se préparer au grand événe-
ment qui pointe à l’horizon, à 
savoir l’élection présidentielle 
de mars 2026.
Fiston Mata est disposé à 
accompagner le mot d’ordre 
qui viendra de Brazzaville, 
pour soutenir la candidature 
du Président Denis Sassou 
Nguesso. Il estime que le Pré-

sident de la République peut 
encore donner le meilleur de 
lui-même pour notre pays, car 
c’est un homme d’expérience. 
En cette période préélecto-
rale, les acteurs politiques, 
avec leurs partis politiques, 
devraient déjà travailler à 
mettre leurs militants en ordre 
de bataille, pour relever le 

défi qui nous attend. Ne pas 
le faire, c’est manquer le ren-
dez-vous noble que les poli-
tiques devraient avoir avec la 
Nation, par le truchement des 
élections. 
Il invite les populations à ad-
hérer aux partis qui joueraient 
véritablement le rôle escomp-
té par la Nation, pour son 
édification. Car, les périodes 
électorales sont souvent 
chaudes et tumultueuses 
dans le pays. Les acteurs 
politiques s’agitent dans tous 
les sens. Selon lui, ces politi-
ciens doivent revenir sur terre 
et regarder en face la réalité 
de leur pays, pour privilégier 
l’intérêt supérieur de la Na-
tion. La sagesse doit habiter 
les acteurs politiques en cette 
période complexe où la rai-
son doit dominer sur l’irration-
nel. Le Congolais a besoin du 
travail, d’un logement décent 
et de quoi subvenir aux be-
soins de sa famille.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Fiston Mata.

Michel Rudel Ngandziami, journaliste.

Alain Akouala Atipault, président de la Commission 
nationale du Maep (Mécanisme africain d’auto-éva-
luation par les pairs), en tant qu’intervenant à la 
table-ronde sur les opportunités d’investissement au 
Congo.

Diag-Lemba
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Commentaire

L’écriture manuscrite, 
un complément essentiel 
à l’ère du tout numérique

L’écriture manuscrite est le pilier de la communication et 
de l’expression des êtres humains depuis des siècles. 
Son invention vers l’an 3000 avant Jésus-Christ a permis 
à différentes civilisations d’éduquer leurs jeunes géné-
rations et d’enregistrer leurs actions. Aujourd’hui, avec 
l’expansion des technologies numériques, de nombreux 
jeunes ont mis de côté le stylo et le papier, au profit du 
clavier, pour n’écrire plus que sur des écrans. Ainsi, l’im-
médiateté des écrans, la facilité d’édition et la disponibi-
lité de multiples plateformes contribuent à ce que l’acte 
d’écrire à la main soit perçu comme obsolète ou trop lent, 
pour les demandes actuelles. Pourtant,  écrire à la main, 

Ecrire à la main est un art qu’il faut inculquer aux jeunes générations.

demeure un contribuant à la personnalité d’un individu.
Diverses études et médias tels que la chaîne de télévi-
sion «National geographic» ou la B.b.c ont indiqué que 
l’écriture manuscrite apporte des avantages significatifs 
dans le processus d’apprentissage. Par exemple, il a été 
prouvé que lorsque les étudiants prennent des notes par 
leur écriture, la rétention de l’information est encouragée 
et une compréhension approfondie du contenu est stimu-
lée par un temps de traitement plus long.
L’élaboration personnelle d’un texte a non seulement un 
impact sur la mémoire, mais elle améliore également la 
concentration et aide à développer des compétences co-
gnitives telles que l’organisation des idées et la synthèse. 
De plus, la calligraphie est un élément de l’identité de 
chaque individu, car à travers des lignes personnelles, un 
lien plus étroit se construit avec la pensée et les émotions 
capturées sur papier.
Dans le domaine éducatif, il est essentiel de trouver un 
équilibre entre l’incorporation des nouvelles technologies 
et la préservation de la rédaction manuelle. Encourager 
les espaces de pratique écrite, attribuer des activités 
créatives qui nécessitent d’écrire à la main et même pro-
mouvoir des projets de calligraphie artistique ou d’écri-
ture créative peut réveiller l’intérêt et l’appréciation pour 
cette compétence. 
De même, les outils numériques peuvent être intégrés, 
mais sans déplacer complètement les avantages liés à 
l’écriture manuscrite. La clé est que les enseignants et 
les étudiants doivent apprendre à combiner les deux res-
sources, pour maximiser les résultats académiques et 
personnels.
A l’ère des technologies de l’information et de la commu-
nication, l’écriture manuscrite ne doit pas être considérée 
comme une activité dépassée, mais comme un complé-
ment essentiel dans un monde de plus en plus numérisé, 
où les choses vont tellement vite qu’on n’en retient même 
pas l’essentiel. Maintenir la pratique vivante de l’écriture 
est un moyen de préserver une partie de notre identité 
et de garantir que les générations futures développent 
au maximum leurs capacités cognitives et créatives, en 
reconnaissant l’avantage de la numérisation, mais sans 
perdre l’idée que cette compétence nous permet d’édu-
quer des centaines de générations.

R. K.

C’était un spectacle 
unique, dont le bé-
néfice des billets 

d’entrée, collecté par le 
Haut-conseil de la diaspo-
ra congolaise, est destiné 
aux enfants victimes de la 
guerre. Le but est de «finan-
cer la prise en charge des 
enfants victimes de cette 
crise humanitaire», avaient 
précisé les organisateurs.
Le concert «Solidarité 
Congo» visait à manifester 
un esprit de solidarité, pour 
canaliser, désormais, le sou-
tien de la culture à l’action 
humanitaire en faveur des 
victimes de la guerre à l’Est 
de la RD Congo. Dans un 
geste d’unité et de générosi-
té, les artistes comme Gims, 

Dadju, Fally Ipupa, Yous-
soupha, Reddy Amisi, Sidiki 
Diabaté, Didi B, Ya Levi et 
bien d’autres, ont joué en 

faveur des victimes. 
Les hostilités armées dans 
l’Est de la RD Congo se 
sont intensifiées fin jan-

vier, lorsque le M23 a pris 
le contrôle de Goma, la 
capitale de la Province du 
Nord-Kivu, et de Bukavu, la 
capitale du Sud-Kivu, toutes 
deux frontalières du Rwan-
da et riches en minéraux 
tels que l’or et le coltan, es-
sentiels à l’industrie techno-
logique et à la fabrication de 
téléphones portables.
Depuis que l’offensive ar-
mée s’est intensifiée, près 
de 1,2 million de personnes 
ont été déplacées dans ces 
deux provinces, selon les 
données de l’O.i.m (Orga-
nisation internationale pour 
les migrations). Le secteur 
de l’éducation est également 
affecté par la montée des 
violences armées. Certaines 
écoles ont été réduites en 
cendres ou endommagées, 
d’autres sont devenues des 
camps de réfugiés. Le  21 
février 2025,  le Conseil de 
sécurité de l’Onu a  adopté 
une résolution appelant le 
M23 à cesser son offensive 
dans l’Est de la RD Congo et 
demandant aux forces rwan-
daises, d’arrêter leur soutien 
au groupe rebelle et de reti-

Conflit à l’Est de la RD Congo

Un concert caritatif à Paris, 
nommé «Solidarité Congo»

Un concert caritatif pour les victimes du conflit dans l’Est de la RD Congo 
dénommé «Solidarité Congo» a été organisé mardi 22 avril 2025, à l’Accor 
Aréna de Paris, en France, avec des icônes de la musique congolaise et 
d’autres pays. Cet événement musical et solidaire, initié par deux Français 
d’origine africaine, Charles Tabu Amisi (39 ans) businessman dans le monde 
artistique, et Elvis Adidiema (37 ans), producteur et réalisateur, devait se 
tenir le lundi 7 avril dernier, avait été reporté à la demande du préfet de 
police de Paris, à cause de la journée de commémoration du génocide des 
Tutsis et hutus modérés au Rwanda. Il a finalement eu lieu, avec une grande 
mobilisation des mélomanes qui ont suivi une trentaine d’artistes qui se 
sont relayés sur scène, en se produisant sans cachet.

rer leurs troupes du territoire 
congolais.
Pendant le concert, une 
vidéo sur la guerre et ses 
atrocités à l’Est de la RD 
Congo a été projetée. Le pu-
blic a suivi les témoignages 
de femmes  «survivantes», 
et deux ont même briève-
ment été vues sur scène. 
C’est vrai qu’un événement 
culturel ne va peut-être pas 

changer le cours des évé-
nements, mais il démontre 
que les populations sont 
attachées à la paix et les di-
rigeants politiques, les chefs 
rebelles ne pourront pas 
continuer à ignorer la volon-
té des populations.

Roland KOULOUNGOU
(Journaliste à Brazzaville)

Fally Ipupa pendant le concert.

La leçon inaugurale est un 
rituel assez spécifique 
au monde académique, 

destinée à partager l’esprit 
de ses recherches, de sa 
réflexion, dans une solennité 
bien particulière. Du haut de 
sa longue expérience aca-
démique, de ses recherches 
en philosophie et de ses en-
seignements, le prof Charles 
Zacharie Bowao a relevé le 
défi avec maestra, peut-on 
dire, au regard de la satisfac-
tion affichée par l’assistance, 
au sortir de sa conférence.
«La philosophie a toujours 
eu l’humilité de reconnaître 
qu’il n’est pas un homme de 
quantité. Le philosophe au-
rait aimé revendiquer la fai-
blesse d’être un homme de 
qualité dans un monde qui 
est perpétuellement en crise, 
autrement dit, un monde en 
quête de sens, de significa-
tion. Je présume le présent 
évènement d’une pointe de 
fragilité qui magnifie l’horizon 
indépassable de l’éternité, en 

ce lieu fascinant d’humanité 
et d’inhumanité. Quel privi-
lège mystérieux certes, voire 
somptueux que celui de l’être-
là. D’être là où la ligne de par-
tage de deux pays qui portent 
le même nom, résonne l’écho 
éblouissant d’une histoire uni-
verselle tragique, d’un futur 
incertain», a-t-il dit dans son 
introduction.
Au cours de sa leçon inaugu-
rale, il s’est attaqué aux maux 

qui minent la société, en 
faisant pratiquement le plai-
doyer du vivre-ensemble. «La 
tradition républicaine et dé-
mocratique est désappointée. 
Nous assistons à une sacra-
lisation de l’ethnocentrisme, 
cette tendance lourde à s’or-
ganiser et à agir, en ne privi-
légiant que le groupe social 
ethnique ou politique auquel 
on appartient, avec une forte 
conviction, au bout de compte 

illusoire, d’en faire le modèle 
de référence par excellence», 
constate-t-il. Charles Zacha-
rie Bowao a reconnu au dia-
logue, une vertu de ferment 
du vivre-ensemble: «Nous 
sommes tenus par la dialo-
gique, c’est-à-dire le dialogue 
sur les dialogues qui tra-
versent toutes les cultures hu-
maines, en sacralisant la vie, 
décloisonnant par la patience 
productrice du concept».
Au cours de cette leçon inau-
gurale, le philosophe Bowao 
a montré qu’il connaît et 
maîtrise la discipline qu’il af-
fectionne et enseigne depuis 
plusieurs années, jusqu’à 
avoir le grade de professeur 
émérite, titre honorifique per-
mettant de continuer à exer-
cer en milieu académique, 
en dirigeant les travaux de 
recherche, en donnant des 
conférences,  etc. Par la 
pertinence et la densité des 
arguments présentés, il a 
démontré la profondeur de 
son travail, ce qui lui vaut 
l’ouverture des prestigieuses 
universités européennes et 
américaines. C’est clair que 
sa leçon inaugurale est un 
précieux gisement que les 
philosophes et ceux qui as-
pirent à le devenir exploreront 
pendant longtemps.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Rentrée académique 2024-2025 à la Flash

La leçon inaugurale du prof Charles 
Zacharie Bowao a retenu l’attention

A l’occasion d’une cérémonie de rentrée académique, organisée, vendredi 18 avril 
2025, dans l’Amphithéâtre des Humanités de la Faculté des lettres, arts et sciences 
humaines de l’Université Marien Ngouabi, à Brazzaville, le prof Charles Zacharie 
Bowao a présenté la leçon inaugurale sur le thème: «N’est-il de tradition philoso-
phique et/ou de modernité politique qu’insignifiance?». Dans l’assistance, il y avait 
des membres du gouvernement dont la ministre de l’enseignement supérieur, Edith 
Emmanuel Adouki, le prof Ghislain Thierry Maguessa Ebomé, président de la Sophia 
(Société congolaise de philosophie), les professeurs Evariste Dupont Boboto, doyen 
de la Flash, Omer Massoumou, doyen honoraire de la Flash et Auguste Nsonsissa,  
enseignant, sans oublier les étudiants venus nombreux témoigner leur admiration 
au professeur émérite Charles Zacharie Bowao, qui fait la fierté de cette alma mater.

Pendant la leçon inaugurale du prof Charles Zacharie Bowao.
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SPORTS
Ligue départementale de volleyball de Brazzaville

Fin de la phase aller 
et démonstration du volleyball assis

Les championnats départementaux de volleyball de Brazzaville 
ont bouclé leur phase aller le dimanche 27 avril 2025, au Gym-
nase Henri Elendé, en présence du directeur départemental 
des sports et de l’éducation physique, Parfait Malonga, du 
premier vice-président de la Fécovo (Fédération congolaise 
de volleyball), Jean-Marie Opébé, du président de la ligue An-
toine Rodrigues Zinga, du vice-président du Mouvement para-
lympique congolais, Jean-Aimé Djembo. Il y a eu un match de 
démonstration officielle du volleyball assis par les personnes 
vivant avec handicap et c’était un moment pathétique pour les 
sportifs en général et les férus de la balle au filet en particulier.
Trois rencontres ont eu lieu lors de la dernière journée de la 
phase aller des championnats départementaux de volleyball de 
Brazzaville. Malheureusement, la troisième rencontre n’a pas 
pu se terminer, en raison d’une coupure d’électricité. Cette ren-
contre, qui oppose l’Inter-club et la D.g.s.p en séniors hommes, 
est reportée au vendredi 2 mai. La phase retour des cham-
pionnats départementaux interviendra dans deux semaines 
environ.

Championnats d’Afrique de judo 2025
Le Congo en forfait 

par manque d’argent
Les  championnats d’Afrique de judo 2025 se sont déroulés du 
25 au 27 avril, à Abidjan (Côte d’Ivoire), pour les deux versions 
(hommes et dames). Le Congo était sur la liste des pays parti-
cipants, s’étant déjà acquitté de ses droits. Malgré une prépara-
tion bien faite, qui a conduit huit judokas en Russie pendant deux 
semaines, les Diables-Rouges n’ont pas pu se rendre à Abidjan, 
faute d’argent. Le groupe de judokas congolais, une vingtaine, 
était interné à Kintélé, après leur retour de Russie. C’était la 
grande déception, quand on leur a dit de rentrer chez eux, car le 
déplacement sur Abidjan n’est plus possible.

Football
Le Congo semble avoir 

choisi la voie de la sanction
Après la remise des clés du siège de la Fécofoot, le lundi 24 mars 
2025, par Charles Makaya, le directeur de cabinet du ministre des 
sports, au Comité exécutif, plus rien ne bouge pour relancer le 
football congolais. Le Comité exécutif avait été chassé du siège de 
la Fécofoot par une ordonnance de justice, délivrée en faveur de 
la Commission ad hoc appelée à occuper ce siège. Parallélisme 
de forme, le retour du Comité exécutif au siège de la Fécofoot doit 
être accompagné par un acte judiciaire, abolissant l’ordonnance 
prise en faveur de la Commission ad hoc, qui a été dissoute. Or, 
depuis, au Tribunal de grande instance, la conclusion de cette af-
faire va de report en report. Récemment, le Bureau exécutif de la 
Fifa a publié l’ordre du jour du congrès qui se tient le 15 mai pro-
chain, au Paraguay. Dans cet ordre du jour, le point 4 concerne la 
«suspension ou radiation d’une association membre». Or, jusque-
là, seule la Fédération congolaise de football (Fécofoot) est sus-
pendue. Ce qui donne à comprendre clairement que si rien n’est 
fait pour obtenir la levée de la suspension, le Congo sera sanction-
né par le congrès de la Fifa. Ce sera, alors, un exploit historique 
de l’action du gouvernement, évidemment dans la négativité. 

Il y a ensuite le match de démonstration du volleyball 
assis, une discipline qui a fait son apparition dans les 
années 40, pour servir de thérapie aux personnes vi-
vant avec handicap et qui est devenue paralympique 
à partir de 1980. Au Congo, sa pratique a commencé 
l’année dernière et la ligue se déploie pour sa vulga-
risation et son développement. «Nous souhaitons ac-
compagner les personnes vivant avec handicap, pour 
permettre à cette couche de s’épanouir et rester en 
bonne santé», a déclaré Antoine Rodrigues Zinga, pré-
sident de la ligue. 
Jean-Marie Opebé a loué cette initiative de la ligue. 
Quant à Jean-Aimé Djembok, il a exprimé sa sa-
tisfaction d’avoir mis en lumière le volleyball assis 
au Congo. «Notre objectif, c’est de créer plusieurs 
équipes dans tous les départements du pays, surtout 
dans les grandes villes, pour pousser les handicapés 
à s’exprimer aussi, et pourquoi pas participer dans les 
grands-messes de volleyball assis en Afrique et dans 
le monde», a-t-il indiqué.

Luze Ernest BAKALA

Il y a eu au total 65 par-
ticipants (au lieu de 105 
comme annoncé sur notre 

site Internet), venus de Braz-
zaville, Kinshasa (RD Congo), 
Luanda (Angola) et Bangui 
(Centrafrique), à la troisième 
édition des 72 heures du 
Mayombe Ecorun. L’événe-
ment s’est déroulé sous le 
patronage de l’ancien député 
José Cyr Ebina, président de 
l’Association multisports Lion 
d’or, avec l’accompagnement 
d’un conseiller du Ministère 
en charge de l’environnement 
et du directeur départemental 
des sports au Kouilou et le 

deux courses des enfants et 
la course de fond de 90 kilo-
mètres en deux étapes. Cette 
course de fond constitue évi-
demment l’activité phare de 
l’événement.
A Malélé, tout a commencé 
par la soirée culturelle en 
honneur des peuples au-
tochtones. Animée par Oraire 
Mesmin Oba, président du 
C.a.p.v (Cercle des actions 
sociales pour la prise en 
charge des personnes vul-
nérables), une association 
engagée dans la lutte pour 
le bien-être des autochtones, 
la soirée culturelle a permis 
de rappeler les droits des 
peuples autochtones en Ré-

publique du Congo, que leur 
confère la loi n°5-2011 du 25 
février 2011, qui «n’est pas 
très connue des Congolais 
et des peuples autochtones 
eux-mêmes», d’après le 
président du C.a.p.v. C’était 
l’occasion de rappeler aussi 
le rôle des populations au-
tochtones dans la protection 
de la forêt, par leurs connais-
sances et leur maîtrise des 
arcanes du milieu faunique.
Le samedi 26 avril, la journée 
a commencé par le par plan-
ting d’arbres fruitiers. Puis, on 
a assisté à la course des en-
fants, qui a vu une enfant au-
tochtone occuper la troisième 
place. Puis le départ de la 

course de fond, notamment 
la première étape de 65 kilo-
mètres, sur la route nationale. 
Cette première étape, de Ma-
lélé à Pounga, a été parcouru 
en 7 heures et 58 minutes, 
par le gagnant. 
Dimanche 27 avril, à Pounga, 
tout a commencé par la deu-
xième course des enfants. Il 
y a eu ensuite le départ de la 
deuxième étape de la course 
de fond sur 25 kilomètres, 
jusqu’au Village Moukondo, 
dans le Département du Nia-
ri. A la fin, les participants ont 
quitté les lieux par bus, pour 
rentrer à Pointe-Noire pour 
les uns et Brazzaville pour les 
autres. 
Dans une conférence de 
presse qu’il a tenue, lundi 
28 avril, au Village des 72 
heures du Mayombe Eco-
run, érigé sur l’Allée Piétonne 
Charles Ebina, au centre-ville 
de Brazzaville, José Cyr Ebi-
na a présenté le bilan de la 
troisième édition. Il a déploré 

72 heures du Mayombe Ecorun

Gauthier Kakund Musans et Bénédicte Akouabessi 
vainqueurs de la troisième édition 

La troisième édition des 72 heures du Mayombe Ecorun s’est tenue, du 
vendredi 25 au dimanche 27 avril 2025, en deux étapes, de Malélé à Pounga 
(65 kilomètres) et de Pounga à Moukondo (25 kilomètres). Les deux étapes 
combinées ont donné comme vainqueurs, Gauthier Kakund Musans de la 
RD Congo, athlète de démi-fond, chez les hommes, et Bénédicte Akouabes-
si (Congo-Brazzaville) chez les dames. Chacun des deux a reçu un prix. Les 
autres coureurs ont également reçu des prix, notamment des médailles et 
des diplômes. Pour ce qui concerne les deux courses des enfants, il y a eu 
cinq gagnants dont un enfant autochtone. Ils sont bénéficiaires de bourses 
d’études et de formation en athlétisme de quatre ans à Kinshasa.

partenariat de nombreuses 
sociétés et organisations. Il 
a reçu le soutien du gouver-
nement à travers le Premier 
ministre, la ministre de l’en-
vironnement, la ministre de 
l’économie forestière et le 
ministre des sport.
Il faut aussi noter la partici-
pation de la Centrafricaine 
Pamela Audrey Derom, ve-
nue de Bangui. Experte en 
question de jeunes et de leur 
épanouissement, coordina-
trice du Réseau des filles et 
femmes élites pour le déve-
loppement, ambassadrice de 
la paix et ancienne présidente 
de la jeunesse centrafricaine, 
elle est actuellement vice-pré-
sidente de l’U.p.j (Union pa-
nafricaine de la jeunesse).
La troisième édition s’est te-
nue sous le thème: «Courons 
et marchons pour la préser-
vation de nos forêts et des 
peuples autochtones», avec 
pour objectif de sensibiliser 
la population sur les effets 
néfastes que subissent les 
forêts, notamment la forêt 
du Mayombe, de contribuer 
à sa protection et de soute-
nir les populations autoch-
tones. Plusieurs activités ont 
été menées, notamment une 
soirée culturelle en honneur 
des autochtones, le plan-
ting des arbres fruitiers, les 

la guerre incompréhensible 
que lui mène Rodrigue Dinga 
Mbomi, qui l’accuse d’avoir 
usurpé sa marque des 72 
heures du Mayombe. Le pré-
sident de l’Association multis-
ports Lion d’or, qui considère 
que c’est de la mauvaise foi 
destinée à porter atteinte à 
son honneur, a promis se 
défendre en justice, étant en-
tendu qu’il est détenteur d’un 
certificat de l’O.a.p.i (Organi-
sation africaine de la proprié-
té intellectuelle) sur le nom de 
son événement.

Céleste SINDOUSSOULOU
(De retour à Brazzaville)

 

Pendant la conférence de presse.

Courir pour les 72 Heures du Mayombe Ecorun.

Les joueurs du volleyball assis et les responsables. 

José Cyr Ebina et les deux gagnants.

Les athlètes autour du promoteur, José Cyr Ebina.


